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        Présentation

        Des Trente Glorieuses au capitalisme mondialisé d’aujourd’hui, en passant par le choc pétrolier de 1973, les nationalisations de 1981 et les privatisations de 1986 : derrière ces étapes bien connues de l’histoire récente de l’économie française, s’en cache une autre, plus secrète. Celle des hommes qui ont réellement fait le capitalisme français de l’après-guerre. C’est cette histoire que raconte ce livre : le rôle des anciens cadres de Vichy dans la Reconstruction, les liens du patronat avec le monde de la pègre, le financement secret des partis politiques, les dessous du paritarisme, les caisses noires des syndicats patronaux… Il plonge le lecteur dans les arcanes d’un véritable « système » né dans les années 1950 et toujours actif depuis…

        Au gré des révélations qui rythment l’ouvrage, le lecteur découvrira des lobbyistes capables de se tailler des réglementations sur mesure au mépris de la santé des citoyens, un patronat qui a su mobiliser médias et intellectuels pour convertir les élites politiques aux « mérites » de la finance dérégulée. Ou le rôle central de personnages aussi puissants que discrets, au cœur de réseaux politiques et économiques méconnus. Enfin, cette somme remarquablement informée révèle les vraies origines de nombre de grandes fortunes françaises, d’hier et d’aujourd’hui : subventions extorquées à l’État, entreprises publiques bradées, rachats de sociétés dans des conditions obscures, affaires troubles dans la « Françafric » ou dans l’immobilier, montages financiers aux marges de la légalité, fraude fiscale, espionnage, etc. La légende de patrons conquérants, prenant tous les risques pour faire leur fortune à la force du poignet sort sérieusement écornée de ce magistral livre-enquête.
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    Introduction : « De Gattaz à Gattaz »

    Benoît Collombat et David Servenay

    
      
        « La Bourse est en pleine effervescence :
les capitaux viennent à flots. Le marché, en un mot, est enfin roi ! »

        Alain MINC, L’Express, 18 avril 1986.

      

      
        « Mitterrand nous avait débarrassés du communisme.
Hollande nous débarrasse du socialisme.
C’est, pour la France, un pas en avant gigantesque. »

        AlainMINC, L’Express, 29 janvier 2014.

      

    

    
      29 août 2013. Université d’été du Medef. Pierre Gattaz arbore un large sourire. Élu triomphalement au début de l’été à la tête du Mouvement des entreprises de France (Medef), le nouveau patron des patrons, fils de l’ancien président du CNPF (de 1981 à 1986) Yvon Gattaz [[image: image] p. 354], accueille à bras ouverts le ministre socialiste de l’Économie et des Finances, Pierre Moscovici.

      Choisi le 3 juillet pour succéder à Laurence Parisot, Pierre Gattaz, 53 ans, patron du Groupe des fédérations industrielles (GFI, une instance du Medef) et de la société Radiall qui produit notamment des composants pour l’aéronautique, est censé incarner le patronat « des mains dans le cambouis » et des PME bien ancrées sur le territoire national, par opposition aux patrons du CAC 40 qui ont tant profité de la financiarisation de l’économie. Malgré son apparence un peu pataude, sa voix fluette et son éternel sourire aux lèvres, Gattaz était le candidat idéal pour le patronat. Bien conscient de ces enjeux d’image vis-à-vis de l’opinion publique, l’ancien vice-président du Medef et théoricien du démantèlement du programme du Conseil national de la Résistance, Denis Kessler [[image: image] p. 567] a mené une campagne active en faveur du fils Gattaz, tout comme la puissante Union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM). Dès son élection, Pierre Gattaz nomme le délégué général de l’UIMM, Jean-François Pilliard, vice-président du Medef, chargé du pôle social et des relations avec les syndicats1. La métallurgie gardera la haute main sur les négociations sociales…

      Quant à Laurence Parisot, qui a tenté, en vain, de changer les statuts du Medef pour briguer un troisième mandat, elle est nommée président d’honneur. Mais les luttes d’influence pour la conquête du Medef, avec l’aide active des agences de communication (Pierre Gattaz s’est appuyé sur l’agence Publicis de Maurice Lévy [[image: image] p. 584])2, ont laissé des traces. Depuis l’élection de Pierre Gattaz, Laurence Parisot ne perd pas une occasion de décocher des flèches contre son successeur, en se déclarant, par exemple, favorable au maintien du régime des intermittents du spectacle ou en critiquant la « logique esclavagiste » de ceux qui, comme Gattaz, proposent un « salaire en dessous du Smic ». « Votre statut d’ancienne présidente du Medef et de président d’honneur vous impose, plus qu’à quiconque et comme à vos prédécesseurs, une obligation de réserve dans votre commentaire de l’action de notre institution », finit par lui répondre sèchement Pierre Gattaz, en mai 20143.

      À la tribune de l’université d’été du Medef, en août 2013, Pierre Gattaz vante pourtant l’« unité patronale » et martèle le même message : trop de charges, pas assez de flexibilité…

      
        Un ministre de l’Économie « socialiste » devenu « porte-parole » du patronat

        Trente ans après son père, les mots du fils Gattaz sont restés les mêmes, jusqu’à la caricature. « Quand une bonne nouvelle était annoncée, rappelle malicieusement Le Canard enchaîné, Yvon Gattaz avait coutume d’affirmer, au temps du mitterrandisme triomphant : « D’abord, je dirai qu’une hirondelle ne fait pas le printemps, et nous en savons quelque chose. » Et son fils, Pierre, trente ans plus tard : « Il faut être réaliste, une hirondelle ne fait pas le printemps. » Au sujet de la dépense publique, le père : « Ce qu’il faut abaisser à tout prix, ce sont les dépenses publiques, c’est ça, le vrai problème. » Le fils : « Le vrai problème, c’est l’ensemble des dépenses publiques. » Les charges sociales vues par le père : « Les charges, on n’arrive pas à les réduire en France, les charges des entreprises, il faut les alléger. » Et par le fils : « Il est impératif d’avoir des mesures de baisse des charges4. » « Quand j’entends Pierre [Gattaz] parler, je ferme les yeux et je replonge trente ans en arrière », confirme un habitué des couloirs patronaux5.

        Depuis son élection à la tête du Medef, Pierre Gattaz, d’une voix douce, ne perd pas une occasion de brandir « deux épouvantails : le code du travail et le code des impôts6 ». Un discours désormais perçu de façon ouvertement favorable par le gouvernement socialiste arrivé au pouvoir en 2012. C’est la raison pour laquelle, en cet été 2013, Pierre Gattaz ne ménage pas ses compliments au ministre de l’Économie, invité d’honneur du Medef. « Vous êtes l’un des plus importants porte-parole pour nous dans ce gouvernement », lui lance le « patron des patrons ». Sourire matois, Gattaz se paye même le luxe de faire applaudir Pierre Moscovici pour avoir employé le terme de « ras-le-bol fiscal7 », en le félicitant d’avoir « lancé une nouvelle ère dans notre pays » en utilisant cette formule si « importante » pour le Medef. Pierre Moscovici lui renvoie immédiatement la politesse : « Le ministre de l’Économie et des Finances doit être le ministre des entreprises. Vous vous définissez comme un Medef de combat. Nous devons être au combat ensemble ! Avec la même bataille pour la croissance et l’emploi. La croissance passe par l’entreprise. Et vous avez besoin pour ça de plus de souplesse, de moins de rigidité, de simplification, d’économies, d’encouragement à la compétitivité. » Son auditoire jubile : il n’y pas une feuille de papier à cigarette entre le programme du ministre de l’Économie et celui du Medef8. Le ministre promet même que la hausse des cotisations pour financer les retraites sera « intégralement » compensée par une baisse des cotisations patronales dès 2014. Autrement dit, la réforme des retraites sera essentiellement supportée par les salariés ! De même, le crédit d’impôt (CICE) de 20 milliards d’euros destiné aux entreprises sera « sans contrepartie » et « sans contrôle fiscal ».

        L’heure n’est plus aux officines patronales ou au puissant lobbying idéologique des années 1980 de l’AFEP (l’Association française des entreprises privées) pour tenter de convertir la gauche de gouvernement au « réalisme économique ». La bataille idéologique a déjà été remportée par le patronat. Depuis le « tournant de la rigueur » de 1983 [[image: image] p. 376], les socialistes se sont en effet ralliés à l’austérité salariale et à la « désinflation compétitive », toujours en vigueur trente ans après. Ils ont favorisé l’essor des marchés financiers et déréglementé la Bourse. « Dans la vie, il y a deux choses : le pouvoir et l’argent. Nous avons eu le pouvoir, maintenant il nous faut l’argent », aurait résumé en 1986 Jean-Charles Naouri, ancien directeur de cabinet du ministre de l’Économie et des Finances, l’un des artisans de cette grande dérégulation, avant de créer un fonds d’investissement9.

        Ce « débat » entre le ministre socialiste et le patron des patrons s’apparente donc à un jeu de rôles bien orchestré. Pierre Moscovici incarne à la perfection la ligne « social-démocrate pro-business » du pouvoir socialiste des années 2010 : une politique de l’offre et pas de la demande. La lutte contre les déficits et la baisse des charges patronales, plutôt que la hausse des salaires et l’investissement. Un véritable programme de « flexisécurité », au nom d’une compétitivité des entreprises érigée par François Hollande comme prioritaire. Le remplacement de Jean-Marc Ayrault par Manuel Valls à Matignon, en mars 2014, ne change nullement la ligne politique. Bien au contraire. « J’aime l’entreprise ! » s’exclame le Premier ministre, à l’université d’été du Medef, en août 2014, devant un parterre de patrons aux anges, qui lui offre une longue standing ovation. « Il est absurde de parler de cadeaux aux patrons », lance Manuel Valls, assumant ouvertement la ligne libérale de son gouvernement, quelques heures après la nomination au ministère de l’Économie et de l’Industrie de l’ancien banquier d’affaires Emmanuel Macron. Objectif : 50 milliards d’euros d’économies sur les dépenses publiques entre 2015 et 2017.

        Jusqu’à sa nomination à Bercy, Pierre Moscovici, député du Doubs, était vice-président du Cercle de l’industrie10, un think tank patronal créé par Dominique Strauss-Kahn dans les années 1990, avec le P-DG de Renault, Raymond Lévy. Il ne s’agit pas d’un « lobby » mais d’un « club » assure Pierre Moscovici. « Appartenir au Cercle de l’industrie, cela veut dire participer à un dîner qui se tient tous les deux ou trois mois avec les patrons des entreprises françaises et quelques parlementaires de droite et de gauche. Nous voulons défendre les emplois français. Nous rencontrons aussi les commissaires européens pour expliquer que le principe de la concurrence libre et non faussée ne doit pas empêcher la création de champions européens11. » Pierre Moscovici est également membre du Siècle [[image: image] p. 94], le rendez-vous sélect de l’élite du monde des affaires, des médias et de la politique.

        Le même Moscovici a renoncé à toute réforme sur les rémunérations patronales, après une rencontre avec l’ex-présidente du Medef (juillet 2005-juillet 2013), Laurence Parisot, et le président de l’AFEP, Pierre Pringuet. « Notre but est d’éviter de fixer des règles dans la loi, quand celles-ci sont amenées à évoluer sans cesse dans un environnement international mouvant, se justifie Pierre Moscovici. Nous préférons miser sur une autorégulation exigeante12. » L’autorégulation… Un mot abondamment utilisé par le patronat depuis la crise de 2008, qui a mis en évidence les petits et les grands travers de la gouvernance économique à la française. « Face à cette finance, les promesses de régulation, du “Plus jamais ça !” sont restées lettre morte », constatait pourtant le candidat François Hollande lui-même lors de son discours du Bourget, avant d’être élu au printemps 2012. « Le principe d’autorégulation a fait la preuve de son efficacité », claironne désormais Denis Ranque (président du conseil d’administration d’EADS) qui dirige le Haut Comité de gouvernement d’entreprise, après que le président du directoire de PSA Peugeot-Citroën, Philippe Varin, renonce en novembre 2013 aux conditions de sa retraite chapeau de 21 millions d’euros13…

        En réalité, malgré les cris d’orfraie du Medef, les rémunérations patronales ne se sont jamais aussi bien portées. Pierre Gattaz s’est lui-même accordé en 2014 une hausse de 29 % (bonus compris) de sa rémunération, soit 426 000 euros, ainsi qu’une rallonge de 21 % pour les cinq membres de son conseil exécutif et stratégique. Avec des dividendes qui battent des records : + 76 % ces quatre dernières années14 et une contribution fiscale largement « optimisée », passant de 25 % à 3 %, entre 2010 et 201315. Quant au P-DG du groupe de réassurance Scor, Denis Kessler, il s’est fait voter en mai 2014 « une augmentation de 28 % de la part variable de son salaire à 1,3 million d’euros, sa rémunération totale dépassant les 5 millions d’euros, stock-options et actions de préférence comprises16 ».

        Pierre Gattaz peut se frotter les mains. Réforme bancaire vidée de son contenu, plus grande souplesse dans le contrat de travail, transfert des charges à l’avantage des entreprises, austérité budgétaire… Hollande est bien devenu le « président des patrons » [[image: image] p. 739]. Mais ce n’est pas encore assez pour le président du Medef et l’influent Denis Kessler, qui préconisent désormais le démantèlement du Smic, l’abandon des 35 heures, la fin des régimes spéciaux de retraite et le durcissement des conditions de l’assurance-chômage. Comme si les grands appels des patrons français à « moraliser le capitalisme » après la crise de 2007-2008 étaient déjà oubliés. Quant au pouvoir politique, il semble tétanisé face aux grandes banques françaises dont les bilans restent truffés de « produits toxiques » : BNP-Paribas, le Crédit lyonnais, la Société générale pèsent plusieurs fois le PIB de la France…

        De même, l’affaire de la « caisse noire » de l’UIMM (Union des industries et des métiers de la métallurgie) [[image: image] p. 691] n’a nullement perturbé la « lune de miel » de l’Élysée avec le Medef. Ce scandale a pourtant révélé qu’une caisse antigrève créée dans les années 1970 pour aider les entreprises de la métallurgie à faire face aux conflits sociaux s’est transformée en « machine à cash » pour financer syndicats, journalistes, relais d’influence, officines et partis politiques, depuis des décennies. Une affaire qui, après cinq ans d’enquête, s’est soldée, en février 2014, par la condamnation à trois ans d’emprisonnement (dont un an ferme) de l’ancien délégué général de l’UIMM, Denis Gautier-Sauvagnac, seul des dix prévenus à écoper d’une peine de prison ferme. Il a fait appel.

        Aujourd’hui comme hier, l’histoire du capitalisme français et de ses « hérauts » recèle donc une réalité beaucoup moins avouable, que nous revisitons dans cette nouvelle édition, revue et augmentée, de l’Histoire secrète du patronat (initialement parue en 2009 et actualisée une première fois pour l’édition de poche parue en 2010).

      

      
      
        Du compromis social de 1945 à l’« ère des tueurs » des années 2000

        De cette histoire, tout le monde connaît les grandes étapes depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : Reconstruction, Trente Glorieuses, choc pétrolier de 1973, etc. L’histoire officielle, celle qu’on apprend sur les bancs de l’école ou de l’université, est peuplée de grands commis de l’État et de capitaines d’industrie issus de la Résistance, rythmée par les éloges du « modèle social français » et des grands programmes industriels qui ont marqué les décennies d’après guerre (nucléaire, TGV, Concorde, etc.). En 1991, dans un livre célèbre, Capitalisme contre capitalisme, Michel Albert continuait de défendre l’appartenance de l’économie française au « capitalisme rhénan », valorisant la réussite collective, le consensus et le souci du long terme, à la différence du modèle anglo-saxon obsédé par le profit financier à court terme. Un livre paru au moment même où le pouvoir socialiste achevait la libéralisation des marchés financiers entamée en 1988…

        Deux décennies plus tard, confrontés aux menaces permanentes du chômage, de la précarité et des inégalités, les Français se doutent bien que cette histoire officielle n’est pas d’un grand secours pour comprendre comment on en est arrivé là. D’où l’ambition de ce livre : revisiter, loin des images d’Épinal et des conceptualisations rassurantes, la véritable histoire du capitalisme français depuis plus d’un demi-siècle, en nous intéressant d’abord à ses principaux acteurs, les patrons. Pour bien documenter cette histoire méconnue, nous avons repris une à une, avec l’aide des plumes acérées de Frédéric Charpier, Martine Orange et Erwan Seznec, habitués de longue date des coulisses du monde patronal, les cinq grandes séquences historiques ayant scandé ses mutations successives, de 1945 aux années 2010 : quatre-vingt-six articles composent cette fresque, ceux ouvrant chaque partie proposant une synthèse à grands traits de la période concernée.

        Dans la première partie, « De la collaboration à l’anticommunisme, la reconstruction d’un système (1945-1968) », le lecteur découvrira comment une grande partie du patronat français, contrairement à une idée reçue, est parvenue à faire oublier son passé vichyssois et à prendre toute sa part dans la Reconstruction. À la Libération, au nom du réalisme politique, le général de Gaulle laisse en place la majeure partie de ce patronat discrédité mais qui détient les clés de l’administration du pays. En échange, gaullistes et communistes imposent à ces mêmes patrons un modèle social issu du Conseil national de la Résistance (CNR), ambitieux et solidaire, mais qui porte en lui les germes des dérives à venir. L’exception économique française, c’est en effet d’abord ce compromis combinant volontarisme et pragmatisme, dont le paritarisme patronat/syndicats constitue la colonne vertébrale. Pour le meilleur et pour le pire : 1 % logement, formation professionnelle, médecine du travail, etc., autant d’idées généreuses qui rapidement donneront lieu à des détournements dont on découvrira comment ils se sont ensuite inscrits dans la durée, au point de gangrener encore aujourd’hui une bonne partie de la scène sociale.

        Mais, à l’époque, on ne voit en général que le meilleur du système : le formidable « boom économique » permis par la mise en place d’un État planificateur fort et d’entreprises publiques puissantes, qui profite à tous les Français. Et plus encore à quelques entrepreneurs avisés et sans états d’âme (Bouygues, Leclerc, Mulliez, etc.), qui jettent alors les bases de leur fortune. Ou à ceux qui ont choisi de profiter des bonnes affaires de la République (pétrole, mines, négoce, etc.) dans ses colonies africaines, passées en 1960 à une indépendance plus formelle que réelle. Ces années-là sont aussi profondément marquées par l’obsession anticommuniste du patronat, qui explique le rôle méconnu joué par un étonnant homme de l’ombre, Georges Albertini, et ses multiples officines, souvent très liées aux États-Unis.

        Cette influence se poursuivra jusqu’au début de la période suivante, traitée dans la deuxième partie, « L’émancipation sauvage du capitalisme français (1969-1981) ». Mais les présidences de Georges Pompidou (1969-1974) et de Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) témoigneront surtout de l’imbrication croissante entre le capitalisme d’État et le monde des affaires, avec ses nombreuses dérives, du financement occulte des partis politiques aux marchés truqués de l’immobilier, où certains réaliseront des fortunes colossales. C’est le moment où le patronat institutionnalise clandestinement un véritable système parallèle, qui lui permet de tirer profit des « caisses noires » du paritarisme à la française. Déstabilisé par la révolte sociale de Mai 68, il reprend la main dans les entreprises grâce aux milices antigrève et autres « syndicats jaunes », souvent liés à l’extrême droite. Les « affaires » défraient régulièrement la chronique médiatique mais, en vérité, bien peu sont alors conscients que la fraction dominante du patronat s’est engagée dans une vaste offensive pour faire éclater, à son profit, les cadres de l’économie régulée.

        Pour cela, elle n’hésite pas à « arroser » tous ceux qui pourraient constituer des freins à son ambition (syndicats, partis de gauche, intellectuels ou journalistes) afin de « sauver les acquis » des années passées et de jeter les bases de la « reconquête ». En bref, on le verra, les grands patrons français, jusque-là relativement peu ouverts à l’international (en dehors des ex-colonies), estiment que les « règles du jeu » de la période précédente – faire des profits grâce à la manne de l’État ou en trichant sur ses règles et ses lois – ne sont plus de mise : désormais, à l’heure de l’internationalisation de l’économie (on ne parle pas encore de « mondialisation »), qui ouvre tant de perspectives de profits, il s’agira que la loi nationale autorise ce qui était hier interdit. Ce qui, dans la France de la fin des années 1970, est très loin d’aller de soi.

        Paradoxalement, c’est la gauche qui ouvrira les vannes. L’arrivée des socialistes au pouvoir en mai 1981 inaugure en effet une nouvelle séquence que nous abordons dans la troisième partie, intitulée « Le socialisme patronal (1981-1987) ». Une fois passée la grande peur – bien injustifiée – du patronat, les affaires reprennent grâce au « tournant de la rigueur » de 1983, puis aux privatisations de 1986. C’est aussi l’époque où la « gauche de gouvernement » opère sa conversion idéologique à la dérégulation des marchés, appuyée par un patronat bien décidé à reconquérir les esprits avec l’appui d’une partie du monde intellectuel et d’un secteur médiatique en voie de privatisation et de concentration. Dans ces années 1980, les jeux sont faits : le patronat et la droite libérale – rejoints plus ou moins discrètement par les leaders socialistes – ont gagné la bataille idéologique, ils peuvent enfin s’attaquer sérieusement à l’étage supérieur, celui des normes, des règles et des lois qui régissent les grands cycles économiques.

        Commence alors la période qui fait l’objet de la quatrième partie, « La mondialisation en marche (1988-1997) », celle de la profonde mutation du capitalisme français, pris dans le tourbillon de l’ouverture des marchés et de la dérégulation financière. L’État perd largement la main et le patronat peut désormais vraiment « faire la loi », grâce à la pratique croissante du « pantouflage » et à des actions de lobbying efficaces. Ces années-là voient l’affirmation de très grands groupes et de patrons puissants – pour certains réputés « de gauche » –, mais elles sont aussi marquées par des scandales politico-financiers d’une envergure inédite (comme ceux d’Elf ou du Crédit lyonnais) et une montée de l’affairisme à grande échelle.

        En 1998, s’ouvre enfin la séquence abordée dans la cinquième partie, celle de « L’ère des tueurs (1998-2014) ». Fin 1997, après le retour de la gauche au pouvoir, Jean Gandois quitte la direction du CNPF en annonçant le profil de son successeur : « Un tueur. » Ernest-Antoine Seillière prend alors la tête de l’organisation patronale (rebaptisée Medef un an plus tard), appuyé par un Denis Kessler prônant la rupture avec l’héritage du Conseil national de la Résistance. Curieusement, la victoire de la droite aux élections législatives de mai 2002, puis celle de son héraut Nicolas Sarkozy à la présidentielle de mai 2007 n’apparaissent pas comme des tournants importants dans l’entreprise de reconquête des esprits (et de l’argent), engagée de longue date par les leaders du patronat – comme si les cinq années (1997-2002) de gouvernement socialiste n’avaient été que le prolongement d’une séquence initiée bien avant, au cours desquelles les privatisations souhaitées par le patronat ont, en réalité, battu leur plein. Le règne de la finance ouvre alors la voie aux ascensions et aux chutes fulgurantes (Vivendi), mais aussi à tous les conflits d’intérêts et enrichissements sans contrôle : stock-options et parachutes dorés sont maintenant de rigueur. Alors qu’éclate en 2007 l’affaire de l’UIMM et que se trouve révélée l’ampleur du système patronal mis en place depuis l’après-guerre, les années Sarkozy voient désormais s’afficher sans complexe l’imbrication du pouvoir politique et du pouvoir économique. L’élection de François Hollande en mai 2012 à l’Élysée parachève cette imbrication, comme nous l’analysons dans la postface inédite de cet ouvrage [[image: image] p. 739].

      

      
      
        Triches et connivences…

        Pour guider le lecteur dans cette fresque souvent foisonnante, nourrie de synthèses originales et de nombreuses révélations, un système de renvois internes [[image: image]] permet de « naviguer » d’un article à l’autre, afin d’approfondir tel ou tel point. Chaque article – simplement signé des initiales de son auteur – est également assorti d’une sélection d’ouvrages « pour en savoir plus » et un index détaillé complète ce dispositif.

        De ce voyage inédit derrière la façade respectable du patronat français, se dégagent quelques traits saillants qui méritent d’être soulignés. Un premier constat s’impose : le fonctionnement de l’économie, et singulièrement celui du capitalisme moderne industriel hérité du XIXe siècle, repose le plus souvent sur la triche. L’embrouille, l’escroquerie, l’arnaque ou le trafic d’influence… en résumé, le simple et habile contournement de la loi. Dans tous les cas, l’essentiel est de ne pas se faire prendre. Cette dimension des mécanismes économiques est rarement prise en compte par les observateurs. Trop incertaine pour les économistes, qui ne savent pas la mesurer, trop douteuse pour les historiens, elle est surtout trop inavouable pour les acteurs du système. Comment Ernest-Antoine Seillière, Martin Bouygues ou Bernard Arnault pourraient-ils reconnaître publiquement que l’origine de leur fortune possède sa face obscure ? Comment avouer que la très libérale famille Wendel a été sauvée par l’État ? Qu’un Francis Bouygues a plus d’une fois contourné les lois pour emporter des marchés ? Que l’empire Dassault n’a pu s’édifier qu’avec la bienveillance des pouvoirs successifs ? Qu’un Bernard Arnault a bâti sa fortune à la barre des tribunaux de commerce ? Que Bernard Tapie n’a pu se faire une place au soleil du monde des affaires qu’avec la protection de banquiers et de responsables politiques ?

        Ce qui conduit au deuxième constat : la proximité quasi permanente de ce capitalisme avec le monde politique, y compris ses franges les plus interlopes. Sait-on que les réseaux du CNPF ont permis de recycler toute une génération de « jeunes loups » ambitieux issus de l’extrême droite ? Sait-on le rôle que joua le « pré carré » africain dans la constitution des grandes fortunes, comme celle de Bolloré ? Que, dans les anciennes colonies, l’affairisme des uns a su parfaitement profiter des barbouzeries des autres, et inversement ? Connaît-on l’ampleur de la participation du monde économique au financement de la vie politique de la Ve République ?

        Troisième constat : le patronat français n’a jamais cessé d’organiser son pouvoir d’influence pour imposer ses vues et s’ouvrir des perspectives de profit. Sait-on que la guerre d’Indochine a servi de creuset idéologique aux services de communication patronaux, des acteurs incontournables de la vie économique aujourd’hui ? Comment le patronat n’a pas hésité, à plusieurs reprises, à faire adopter des législations sur mesure, à détourner les institutions de contrôle, quitte à sacrifier ainsi la santé des salariés et celle de citoyens – comme l’ont révélé l’affaire de l’amiante et les scandales de la pollution industrielle ? Sait-on quel long travail de sape idéologique fut nécessaire pour que la gauche se convertisse, après le choc des années 1970, aux idées les plus libérales et à la dérégulation des marchés financiers, dans les années 1980 ? A-t-on idée de l’emprise du monde patronal sur la sphère médiatique ?

        Aujourd’hui, à l’heure où certains redécouvrent avec cynisme ou pragmatisme les vertus du keynésianisme, les multinationales ne se sont jamais autant affranchies des lois : chambres de compensation financière, paradis fiscaux, places off-shore… Malgré les déclarations de bonnes intentions du G8, les tricheurs jouent désormais sur le damier du monde. Si le président américain Barack Obama semble avoir tiré quelques leçons de la crise financière de l’automne 2008, rien ne dit qu’une « nouvelle économie » émergera de l’ancienne. Les néolibéraux y voient même l’occasion d’aller encore plus loin dans les « réformes de structure ». « La régulation économique, ce n’est pas renforcer les contraintes qui pèsent sur l’entreprise et sa compétitivité », répétait comme un mantra le nouveau président de l’UIMM, Frédéric Saint-Geours, le 13 octobre 2008, dans Le Figaro.

        En avril 2009, une nouvelle « caisse noire » était découverte par les enquêteurs français… en Suisse. Un compte bancaire secret avec des réserves financières de plus de 100 millions d’euros, détenu par le Groupe des industries métallurgiques d’Île-de-France (GIM), la principale composante de l’UIMM. Un nouveau « secret de famille » ? Le GIM a été créé en 1920, en réaction à la révolution russe de 1917, alors que le patronat cherchait à contrer l’influence du bolchevisme. Il rassemble aujourd’hui 2 700 entreprises, dont Renault, PSA, EADS, Dassault, Safran, Thales ou Areva : la fine fleur du CAC 40…

        Mais il n’y a pas que les patrons qui possèdent des comptes en Suisse. En décembre 2012, le site Mediapart révèle que le ministre du Budget, Jérôme Cahuzac, détient de l’argent non déclaré en Suisse, transféré à Singapour17. Le ministre chargé de recouvrer l’impôt fraude le fisc ! Le choc est immense. En avril 2013, Jérôme Cahuzac est mis en examen pour « blanchiment de fraude fiscale » par le juge Renaud Van Ruymbeke. Ce fervent partisan de la rigueur budgétaire reconnaît détenir 600 000 euros sur un compte à l’étranger. Ironie de l’histoire, au même moment, le consortium d’investigation américain ICIJ révèle que le propre trésorier de François Hollande pendant la campagne présidentielle de 2012, Jean-Jacques Augier, est actionnaire de deux sociétés off-shore aux îles Caïmans, par le biais de sa holding financière. L’homme d’affaires confirme, tout en expliquant que « rien n’est illégal » et qu’il ne détient « ni compte bancaire personnel ouvert aux Caïmans ni investissement personnel direct dans ce territoire18 ».

        Ce polytechnicien, inspecteur des finances, membre de la fameuse promotion Voltaire à l’ENA, la même année que François Hollande, « doit l’origine de sa fortune à son mentor dans le monde des affaires, André Rousselet, l’ami intime de François Mitterrand », chargé du financement de la campagne présidentielle de 198119. Quelques jours plus tard, un François Hollande « d’un calme olympien » remet la Grand-Croix de la Légion d’honneur à… Yvon Gattaz, « sous l’œil ému et attentif » de son fils, Pierre20. L’occasion pour le chef de l’État de rendre hommage au « sens de l’initiative, l’audace, la capacité de prendre des risques et de fédérer les énergies » de l’ex-patron du CNPF. « Vous avez vu loin ! », lui lance François Hollande, après avoir récemment visité l’entreprise familiale Radiall21. Une façon de rendre la politesse au Medef invitant son ancien ministre de l’Économie à son université d’été, en 2013. Une façon aussi de jeter des ponts entre le Gattaz de 1983 et celui de 2013. Comme si, depuis, rien n’avait changé…

        Le 16 avril 2013, lors d’un exercice de communication savamment huilé sur BFM-TV, l’ex-ministre du Budget, Jérôme Cahuzac, évoque sa « part d’ombre aujourd’hui en pleine lumière ». Une « part d’ombre » qui s’applique, de la même manière, au monde patronal et à la finance désormais au pouvoir, et qu’il convient de mettre « en pleine lumière »…
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I
De la collaboration à l’anticommunisme, la reconstruction d’un système (1945-1968)








Les alliances du patronat et de l’État planificateur


Avec la guerre et l’Occupation, le patronat français n’a pas écrit les pages les plus glorieuses de son histoire : la plupart de ses membres ont composé avec le régime de Vichy et l’occupant allemand. Parmi les rares exceptions, une poignée de polytechniciens, dont quelques-uns sont morts en déportation, ainsi qu’un nombre infime de grands financiers comme André Debray (1905-1954), un des dirigeants de la Banque de Paris et des Pays-Bas (future Paribas) qui, pendant toute la guerre, mit ses compétences financières au service de la Résistance, devenant commissaire aux finances du Conseil national de la Résistance (CNR). Après guerre, sa banque échappe à la nationalisation réclamée par les communistes, à laquelle s’oppose le général de Gaulle.


Des « comités d’organisation » de Vichy à la création du CNPF en 1946

Pour l’essentiel, le patronat s’est accommodé de l’intermède pétainiste. Dissoutes, tout comme les syndicats ouvriers à l’été 1940, ses organisations professionnelles n’ont pas tardé à retrouver leur influence dans les allées du pouvoir. Elles se remettent en selle grâce à la loi du 18 août 1940 qui institue les « comités d’organisation », censés réguler chaque branche d’activité commerciale ou industrielle. Les grandes firmes d’avant guerre y dépêchent leurs mandataires, en particulier dans les secteurs de l’industrie, des mines et des banques, et reprennent ainsi le contrôle stratégique de leurs affaires. Le Comité des forges renaît sous la forme officielle du Comité d’organisation de la sidérurgie. Celui des houillères devient le Comité des combustibles et minéraux solides. Celui de l’aluminium français, le Comité de l’aluminium et du magnésium, etc.

Pour beaucoup, à la Libération, le monde patronal porte une part de responsabilité dans la crise financière et industrielle sans précédent que connaît alors la France : fin 1944, la dette publique s’élève à 1 800 milliards de francs, soit quatre fois le volume de la dette chiffrée en avril 1939. Début 1945, le déficit de l’État est estimé à 250 milliards de francs et les recettes fiscales couvrent à peine 30 % des dépenses publiques. Les infrastructures (ponts, routes, voies ferrées) ont été ravagées, tout comme un nombre considérable d’usines et d’habitations. Quant au rationnement, il persistera jusqu’en 1948. Dans ce contexte, le patronat choisit de faire profil bas, le temps de faire oublier ses errements de l’Occupation tout en sachant qu’on compte sur lui pour sortir la France de l’ornière.

Il s’emploie d’abord à retrouver sa crédibilité en s’efforçant de parler d’une seule voix : depuis la Libération, il s’exprime sans coordination via divers organismes comme la Commission de représentation patronale auprès du chef du Gouvernement provisoire, la Commission d’aide aux entreprises, la Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) – dont le président Léon Gingembre (1904-1993) a fait carrière sous Vichy –, le Centre national de liaison des commerces de gros ou encore le Groupe d’études du commerce français. Le Parti communiste français (PCF) a, de son côté, mis sur pied un regroupement de petits patrons.

Le 21 décembre 1945, cent vingt délégués de toutes les fédérations industrielles et commerciales se réunissent dans les locaux de la Chambre de commerce de Paris et confient à un comité restreint le soin de rédiger les statuts de la future organisation patronale, ce qui prendra quelques mois1. Le 12 juin 1946, naît le Conseil national du patronat français (CNPF), dont le premier président (qui le restera jusqu’en 1965) est Georges Villiers (1899-1982). Appuyé en coulisses par Ernest Mercier (1878-1955), le magnat du pétrole et de l’électricité, le nouvel homme fort du patronat a été choisi avec soin. En cette période d’épuration, il a le profil idéal. Il préside une modeste société lyonnaise de construction métallique et siège comme administrateur dans quelques autres de moyenne envergure… Représentant des petites entreprises, il ne peut être identifié aux grands trusts d’avant guerre, alors honnis de tous, des communistes aux gaullistes. Mais, surtout, Georges Villiers est un ancien résistant même si ses « états de service » sont plutôt tardifs : en 1942, alors que Vichy l’a nommé maire de Lyon, il rejoint la Résistance avant d’être arrêté deux ans plus tard et déporté en Allemagne. Un tel profil devrait redorer le blason plutôt terni du patronat…

L’épaulent toutefois quelques dirigeants aux parcours moins nets : Henri Davezac (1898-1973), futur vice-président du Syndicat général de la construction électrique et collaborateur d’Auguste Detœuf (1883-1947), qui présidait sous l’Occupation le Comité d’organisation des industries de la construction électrique ; Pierre Ricard (1899-1956), l’ex-président du Comité d’organisation des industries de la fonderie ; ou encore Pierre de la Lande de Calan (1911-1993). Ancien directeur de cabinet de Jean Bichelonne au ministère de la Production industrielle sous Vichy, de Calan est le P-DG de la société Babcock et vice-président du CNPF ; dans l’après-guerre et durant de longues années, il sera le financier occulte de la plupart des mouvements catholiques de droite. Plus loin dans les coulisses, André Boutemy (1905-1959), homme d’influence et distributeur de fonds patronaux, prodigue lui aussi ses conseils à Georges Villiers. Employé d’Ernest Mercier depuis la Libération, il sera élu sénateur en 1952, avant d’être brièvement ministre de la Santé publique et de la Population.




Nationalisations et planification : l’empreinte de Jean Monnet

Alors que le patronat s’efforce de recouvrer son influence, le Gouvernement provisoire procède – comme il s’y était engagé lors de sa création à Alger en juin 1944, dans la lignée du programme du Conseil national de la Résistance (CNR), adopté trois mois plus tôt – à la nationalisation des industries qu’il entend mobiliser dans le cadre de la reconstruction. On estime le coût de l’opération à 6 000 milliards de francs… Sur sa liste figurent les Houillères du Nord et du Pas-de-Calais (nationalisées en décembre 1944), le transport aérien (en septembre 1945), l’électricité (qui voit la création d’EDF en 1946), l’industrie automobile (avec Renault en 1945), le crédit avec la Banque de France (qui avait déjà été nationalisée aux trois quarts en 1936) et les principales banques de dépôt, comme le Crédit lyonnais, la Société générale ou encore la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI) (nationalisées en décembre 1945). Cette prise de contrôle s’effectue alors que le ministère des Finances est entre les mains des représentants des milieux d’affaires. Aucun ne se scandalise du programme de nationalisations du CNR, qu’ils mettent eux-mêmes en place dans le but de faire redémarrer au plus vite l’économie.

Face à l’ampleur de la crise financière, le ministre des Finances du Gouvernement provisoire René Pleven (1901-1993) annonce en mars 1945 un plan d’austérité, un nouvel emprunt et la « confiscation des profits illicites » réalisés pendant la guerre, ainsi que plusieurs mesures sociales qui marqueront durablement la société française, comme la réforme des comités d’entreprise et l’instauration d’un système de Sécurité sociale et de retraite fondé sur le principe de la répartition2. Mais l’une des décisions les plus importantes est la création d’un Commissariat général du Plan, dont l’un des objectifs peu connus est la « décartellisation » de l’industrie lourde que beaucoup, à droite comme à gauche, rendent responsable du dernier grand conflit mondial (les trusts de l’armement et de la métallurgie sont accusés de s’être entendus et d’avoir poussé à la guerre, des deux côtés du Rhin). Ce recours à la planification a pour but de redresser l’économie française au prix de l’instauration de méthodes dirigistes peu conformes à l’économie de marché, qui prolongent ainsi l’interventionnisme de Vichy et rompent avec la politique libérale de la IIIe République. Le nouveau Commissariat se concentre sur six activités de base – le charbon, l’électricité, l’acier, le ciment, le machinisme agricole et les transports –, dont il projette de relancer la production, en fixant lui-même les prix et en modernisant l’appareil productif.

Celui qui en tient les rênes est Jean Monnet (1888-1979), planificateur dans l’âme et pourtant très lié aux milieux d’affaires anglo-saxons. Imposé par la Maison-Blanche et le général de Gaulle, il n’a pas été choisi au hasard. En 1914, à 26 ans, il suggérait déjà au gouvernement, au début de la Première Guerre mondiale, un plan de coordination des ressources de guerre alliées. Secrétaire général adjoint de la Société des Nations (SDN) puis cofondateur en Californie de la Bancamerica-Blair avant guerre, il évolue depuis les années 1930 dans l’orbite de la banque Lazard. Nommé en août 1940 à Washington au British Supply Council, chargé de négocier pour la Grande-Bretagne assiégée par l’Allemagne nazie l’achat de fournitures de guerre, il devient un conseiller écouté du président américain Franklin D. Roosevelt (1882-1945), avant de rejoindre en 1943 le gouvernement de la France libre et le Comité de libération nationale.

Élaboré à partir de 1946, son plan n’entrera vraiment en vigueur que deux ans après, au moment où le « plan Marshall » lui fournira les moyens financiers de ses ambitions – un plan baptisé du nom du général George Marshall (1880-1959), le secrétaire d’État américain, annoncé en juin 1947 et appliqué à partir d’avril 1948, le gouvernement des États-Unis apportant sur cinq ans à seize pays européens quelque 13 milliards de dollars pour relancer leurs économies. Malgré cela, à l’issue du Ier Plan (1947-1952), les objectifs chiffrés par Jean Monnet ne seront pas atteints. L’organisation planifiée de la production et le contrôle des prix montrent leurs limites : un million de familles françaises restent privées de toit et 3 millions de logements demeurent insalubres ; la France doit encore acheter pour 150 milliards de francs de produits alimentaires à l’étranger, dont son industrie d’habillement reste cruellement tributaire pour l’achat de matières premières ; elle produit trop d’acier, qu’elle ne peut transformer elle-même. Enfin, son agriculture enregistre un rendement à l’hectare parmi les plus faibles des grandes nations. Ce n’est qu’à partir de 1953 que l’économie retrouvera le chemin d’une croissance durable.




Schizophrénie patronale

Mais ce qui caractérise surtout la politique planificatrice initiée par Monnet et de Gaulle, c’est la montée en puissance de la technocratie d’État. La France se lance alors dans une série de grands projets patronnés par la puissance publique : le nucléaire, avec la création en 1945 du Commissariat à l’énergie atomique (CEA) et la production des premières centrales nucléaires (1956, 1963, 1967) ; l’aménagement du territoire, avec la création en 1963 de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) ; les grands travaux d’infrastructure, avec la création des premières sociétés publiques d’autoroutes (la première date de 1956) ; le développement d’une industrie française de l’armement, avec l’instauration en 1945 de la Direction des études et fabrications d’armement (DEFA) du ministère de la Défense qui, dès le début des années 1950, coiffe pas moins de trente établissements publics (dans son prolongement seront créés en 1971 la Direction des constructions navales et le Groupement industriel des armements terrestres, dont la transformation en société nationale ne sera effective et achevée qu’en 1990 lorsqu’il devient GIAT Industries) ; l’aéronautique, avec le projet de l’avion supersonique Concorde, initié en 1962 ; la recherche spatiale, avec le Centre national d’études spatiales (1961) ; ou encore le premier « Plan Calcul » (1967), destiné à doter la France de sa propre industrie informatique.

Le rôle de l’État dans l’économie s’ancre alors durablement. Souvent au nom de l’indépendance nationale, il ne se contente pas de fixer des orientations, il devient un véritable donneur d’ordres, suscitant la convoitise d’un nombre croissant de chefs d’entreprise attirés par la manne publique. C’est ainsi que l’ancien carrossier Sylvain Floirat, après avoir fait fortune après guerre dans le transport aérien avec la compagnie Aigle-Azur, devient un des plus grands fabricants de missiles français avec sa société Engins Matra. Laquelle profite durablement du marché du Mirage de l’avionneur Marcel Dassault, autre grand profiteur des commandes d’État. Ambroise Roux, futur « parrain » du patronat et inspirateur de nombreuses réformes visant à la libéralisation de l’économie, a quant à lui commencé sa carrière comme conseiller technique, puis directeur de cabinet, du ministre de l’Industrie Jean-Marie Louvel (1950-1954), avant de prendre la tête de la Compagnie générale d’électricité (CGE), où il saura cultiver au plus haut niveau ses relations personnelles avec les autorités publiques et bénéficier longtemps, lui aussi, des commandes publiques de biens d’équipement. Quant à Francis Bouygues, qui a également appartenu à un cabinet ministériel sous la IVe République (celui… de la Reconstruction), il a pu hisser son groupe parmi les géants européens du BTP en grande partie grâce à la commande publique, qu’il s’agisse de la construction de logements ou de grands travaux d’infrastructure.

Bien d’autres sauront se concilier les bonnes grâces de l’État qui, de son côté, produit une nouvelle génération de patrons, des hauts fonctionnaires qui vont faire carrière dans les sociétés publiques. À peu de chose près, ces nouveaux « managers » ont le profil de ceux qui, avant guerre, dirigeaient les grands groupes industriels : ils sortent des mêmes écoles et ont subi les mêmes influences. Seule différence notable : cette génération excellera dans le pantouflage. Le conseil d’administration de la Compagnie française des pétroles (CFP), créée en 1924 par Ernest Mercier et dans laquelle l’État possède 35 % du capital et 40 % des votes, en est une singulière illustration : la plupart de ses membres siègent par ailleurs dans de grandes sociétés, quand ils ne les président pas eux-mêmes – ainsi, l’inspecteur des finances Jacques Georges-Picot devient en 1957 P-DG de la Compagnie financière de Suez. Seul échappe à cette confusion des genres Pierre Guillaumat, patron du Commissariat à l’énergie atomique de 1951 à 1958, qui sera nommé au conseil d’administration de la CFP dans les années 1960 afin d’arrondir le traitement, paraît-il modeste, qu’il perçoit alors comme P-DG d’Elf-Erap3.




La « ruée vers l’Est » du patronat français

En mars 1953, la mort de Staline ouvre une période de dégel économique entre l’Occident et le glacis soviétique. Les échanges commerciaux de la France avec les pays communistes (Chine, URSS et pays de l’Est) ne représentent en 1952 que 2 % de l’ensemble de ses échanges commerciaux. En dépit de l’accord commercial signé en 1944 par Paris et Moscou, les échanges sont en constant recul depuis la signature, en 1949, du Pacte atlantique et, plus particulièrement, en raison des pressions américaines exercées au sein du Cocom (Comité de coordination de contrôle des exportations multilatérales), qui siège depuis 1947 à Paris et qui impose des conditions drastiques au commerce avec le bloc communiste. La situation commence à changer au printemps 1952, peu après la conférence économique de Moscou à laquelle participe une forte délégation française encadrée par les hommes d’affaires de l’appareil financier du PCF.

Quelques mois plus tôt, le 22 janvier, le Quai d’Orsay avait donné le ton en affirmant que la France était prête à vendre des cargos, des grues, du textile, des agrumes ou encore du cacao à l’URSS. Aussitôt quelques hommes plaident pour le développement des échanges commerciaux entre l’Est et l’Ouest, dont André Boutemy, le même qui financera à partir de 1946 toutes les officines… anticommunistes. Sans doute a-t-il appris de son ex-patron et mentor, Ernest Mercier, qu’il ne fallait jamais mélanger la politique et les affaires. En juin 1945, ce dernier, qui envisage de créer un consortium entre la France, l’URSS et la Roumanie afin d’exploiter le pétrole iranien, avait noué d’excellentes relations avec l’ambassadeur soviétique Alexandre Bogomolov et négocié avec lui jusqu’en décembre 1945 par l’intermédiaire du député gaulliste de la Charente, Max Brusset (1909-1992)4.

Le 22 mars 1954, André Boutemy présente Georges Villiers à Sergueï Vinogradov, le nouvel ambassadeur soviétique à Paris qui l’invitera à déjeuner, le 18 août, à l’ambassade de l’URSS ; le patron du CNPF s’y rend accompagné de son vice-président Emmanuel Mayolle, administrateur des Huiles Soddeo et vice-président de la Fédération nationale de l’industrie des corps gras, dont la France est alors avec l’Italie un des principaux producteurs européens. L’URSS et l’ensemble des pays de l’Est représentent en effet de fabuleux débouchés pour les entreprises françaises. Une partie du patronat entame alors un long flirt intéressé avec Moscou. Attachée au cocon protectionniste, cette faction patronale devient même un allié objectif de l’« empire du mal » et s’oppose de concert avec lui à la construction européenne.

Ces patrons dont le libéralisme s’accommode des barrières douanières participent ainsi discrètement à la croisade contre le projet de constitution d’une armée européenne, dans le cadre de la Communauté européenne de défense (CED), qui doit être ratifié par la Chambre des députés et qu’ils considèrent comme un engrenage pernicieux fatal pour leurs intérêts. Une note de l’ambassade des États-Unis à Paris indique alors que les patrons de l’industrie métallurgique auraient ainsi financé en grande partie la campagne contre la CED. Le 30 août 1954, l’union sacrée d’une coalition de députés allant des gaullistes aux communistes en passant par une poignée de socialistes fait capoter le projet. Après la CED, la même frange patronale part en guerre cette fois contre Euratom (l’Europe de l’atome), puis contre le traité de Rome, tandis que la rejoint une cohorte grandissante d’hommes d’affaires qui, remisant leur antisoviétisme, se bousculent désormais à Moscou. En 1957, le directeur général de la Banque de Paris et des Pays-Bas, Jean Reyre, spécialisé dans le financement des partis de gauche non communistes, en revient selon ses propres mots « emballé5 ». Tout comme avant lui le patron de la Fédération française de la publicité, le comte Bernard de Plas, qui s’était rendu dès 1952 à Moscou lors de la conférence économique, ou encore Pierre Lebon, banquier et ancien député RPF (Rassemblement du peuple français, le parti gaulliste) des Deux-Sèvres, qui y avait conduit une délégation de parlementaires comprenant notamment Pierre Mendès France et Edgar Faure.

Moscou cesse peu à peu d’être ostracisé. À l’été 1957, les ventes françaises à l’URSS atteignent 26 milliards de francs, tandis que Sergueï Vinogradov devient la coqueluche du Tout-Paris économique et industriel. Marcel Boussac, le patron du textile français, déjeune à son tour avec Vinogradov, de même que Jean Prouvost, grand patron de presse qui possède alors notamment le magazine Paris Match.

Après le retour aux affaires du général de Gaulle et l’avènement de la Ve République en 1958, la course s’accélère. Max Brusset, le député gaulliste qu’Ernest Mercier avait utilisé comme intermédiaire pour son projet de consortium pétrolier russo-roumano-français, sert désormais officieusement à Paris de conseiller politique et d’agent commercial des Soviétiques. Il ouvre les portes aux hommes du CNPF et aux chefs d’entreprise de plus en plus nombreux à se rendre en URSS afin d’y négocier des contrats. En novembre 1965, à Moscou, Sergueï Vinogradov est décoré de la Légion d’honneur par le ministre français des Affaires étrangères, Maurice Couve de Murville (1907-1999). Cyniques ou pragmatiques, les grands patrons français ont su habilement jouer sur tous les tableaux, ayant déjà largement profité de la manne financière des États-Unis.




Une pluie de dollars pour le lobby colonial

En juillet 1948, le plan Marshall accorde 989 millions de dollars de crédit à la France et, l’année suivante, les colonies françaises bénéficient à leur tour de l’aide américaine destinée aux pays émergents. Aux territoires africains situés au sud du Sahara comme le Tchad, le Congo ou encore la Guinée, sont ainsi alloués plus de 3,5 milliards de francs, tandis que le Maroc reçoit un peu moins de 3 milliards de francs et l’Algérie, plus de 1,5 milliard6. Les grandes banques d’affaires, en particulier la Banque de l’Indochine, vont en tirer de substantiels profits en s’associant à des intérêts locaux.

Sous l’égide de la Corporation franco-américaine pour le financement du développement des territoires de l’Union française, se créent à Madagascar, Brazzaville, au Maroc ou encore en Algérie, une cascade de sociétés américano-françaises par lesquelles transite une partie de l’aide financière consacrée au développement7. Les banques d’affaires prélèvent alors leur part, sous forme de commissions de 10 % à 20 % sur les sommes affectées à une variété de projets allant de la recherche minière à la construction d’une centrale hydroélectrique ou à d’importants travaux d’irrigation. En 1948, l’Omnium nord-africain, que contrôle la Banque de Paris et des Pays-Bas, engrange 75 millions de francs de bénéfices, l’année suivante 123. À mesure que l’aide du plan Marshall aux pays coloniaux se déverse, les bénéfices s’envolent : 161 millions de francs en 1950, 220 millions en 1951, etc. – une croissance certes en partie rognée par la forte inflation de la période, mais qui reste substantielle.

Les banques d’affaires locales affichent, elles aussi, des bénéfices record. Ceux de la Banque industrielle de l’Afrique du Nord sont passés de 6 millions de francs en 1946 à 97 en 1953 et ceux de la Banque de l’Algérie et de la Tunisie, de 52 millions à 1,6 milliard. Ces deux banques sont administrées par le même homme, Laurent Schiaffino (1897-1978), l’un des plus puissants armateurs d’Afrique du Nord, dont les affaires ont singulièrement prospéré depuis la fin de la guerre. C’est un entrepreneur influent en métropole, où le lobby colonial est notamment représenté au Parlement par une kyrielle de députés, dont Pierre Abelin, député MRP (Mouvement républicain populaire) mais aussi directeur général du Groupement national d’importation des cacaos, le général Adolphe Aumeran, député indépendant et administrateur des Domaines africains et des fermes françaises, et surtout Jacques Bardoux. Député indépendant lui aussi, il est ou a été président, vice-président ou administrateur d’une imposante liste de sociétés ; président de la Société des étains du Cammon et du Tonkin en Indochine, il est également actionnaire de la Compagnie générale du Maroc, filiale de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Dès lors, on comprend mieux certaines résistances du Parlement français de 1954 à 1962 face au processus de décolonisation, en Indochine, puis en Afrique noire et enfin en Algérie… Si les colonies coûtaient cher à l’État français, elles ont aussi enrichi certains groupes financiers et les grands potentats locaux.

Au-delà du puissant lobby colonial, les milieux d’affaires sont bien représentés au Parlement tout au long de la IVe République (1946-1958). Raymond Boisdé, député de l’Alliance républicaine et sociale, tout en siégeant au comité directeur du CNPF, préside la Fédération nationale de l’habillement. Le « radical gaulliste » Édouard Corniglion-Molinier copréside la société Gaumont et administre d’innombrables sociétés de distribution et de production de cinéma, de publicité, de travaux publics et même d’aéronautique (il préside Air Maroc). Surnommé par certains le « banquier soviétique » du fait de ses accointances d’affaires avec Moscou, le député Pierre Lebon siège ou a siégé dans de nombreux conseils d’administration. Il préside ou a présidé diverses sociétés de banque, de tramways, de grands magasins ou encore d’oléagineux. René Mayer, député radical-socialiste et ancien président du Conseil, a longtemps été un des responsables de la Compagnie financière Edmond de Rothschild. Il administre ou a administré de nombreuses sociétés de transport… Joseph Laniel, député Républicains indépendants, est administrateur directeur général de la Manufacture des toiles de Vimoutiers. On pourrait ajouter à cette liste non exhaustive l’avionneur Marcel Bloch-Dassault.

Si la France de l’après-guerre s’étatise, le Parlement devient, à bien des égards, la citadelle des milieux d’affaires. Cette imbrication a sans doute eu des effets rassurants sur les investisseurs internationaux qui, à partir de 1960, affluent du monde entier vers la France – en 1963, leurs investissements sont estimés à près de 30 milliards de francs. Depuis fin 1958, plusieurs dispositions légales permettent aux firmes étrangères de rapatrier sans formalité contraignante leurs biens ainsi que leurs dividendes et leurs bénéfices. Elles peuvent également acquérir des valeurs mobilières françaises cotées en Bourse sans l’accord préalable de l’Office des changes.

De la Libération à la fin des années 1960, le monde patronal a su prendre sa place dans un paysage économique passablement transformé par la montée en puissance de l’État. Pragmatique, il a largement bénéficié de la manne publique et tiré profit des opportunités offertes par la Reconstruction. D’autant que, on l’oublie souvent, les Trente Glorieuses auront été jusqu’en 1968 une période de relative paix sociale. Après les grandes grèves de 1947 et de 1948, les entreprises sont épargnées par les conflits sociaux de grande envergure. Avant 1968, la Ve République n’a connu qu’un mouvement de grande ampleur, au printemps 1963, la grève des mineurs qui réclamaient l’indexation de leurs salaires sur ceux du secteur privé. Après un bras de fer qui durera du 1er mars au 5 avril, les grévistes obtiendront gain de cause.
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La Cagoule, l’école du pouvoir


« Je jure fidélité, discrétion et obéissance à l’organisation. Toute contravention à la règle entraîne la mort » : tel était le serment prêté en 1936-1937 par les conjurés du Comité secret d’action révolutionnaire, le CSAR, baptisé par simple ironie « Cagoule » du fait qu’en certaines occasions, ses membres en auraient porté une. Son histoire montre combien la France a, elle aussi, failli basculer dans l’aventure fasciste, avec l’appui d’un certain nombre d’industriels.


Une société secrète, hyperhiérarchisée

Né le 20 juin 1890, Eugène Deloncle est un brillant étudiant sorti de Polytechnique dans le carré de tête et major du Génie maritime. Penchant pour la droite de la droite, il ne bascule dans l’action politique qu’à la suite des événements du 6 février 1934, quand les ligueurs d’extrême droite marchent sur le Palais-Bourbon. Les affrontements avec les forces de l’ordre font dix-sept morts (dont un policier) et un millier de blessés. L’émeute, qui projetait d’abattre le régime parlementaire en proie aux miasmes des scandales financiers et à l’affaire Stavisky, échoue. C’est alors qu’Eugène Deloncle rejoint l’Action française, une des ligues les plus extrémistes, née durant l’affaire Dreyfus, convaincu que le péril communiste conjugué à l’influence du « judéo-maçonnisme » constitue une menace à la fois réelle et imminente. Mais l’Action française déçoit son penchant pour l’activisme. Deloncle ne croit pas qu’écrire des articles, même au vitriol, soit le meilleur moyen d’agir.

En juin 1936, le Front populaire, récemment élu, décrète la dissolution des ligues d’extrême droite. Les ouvriers se mettent en grève et occupent les usines, tandis que le gouvernement de Léon Blum, épaulé par le Parti communiste, se lance dans d’audacieuses réformes sociales. Pour Deloncle et quelques-uns de ses camarades, l’imminence d’un coup d’État communiste ne fait plus de doute. Ils rompent avec l’Action française et constituent une organisation secrète qui se fixe comme but de renverser la démocratie. D’autres que lui font le même choix, tel le général Edmond Duseigneur (alias « Dudu »), un proche des ligues dites « patriotiques » qui parcourt la France en multipliant les discours incendiaires et publie, dans l’hebdomadaire Choc, une série d’articles où il exhorte au rassemblement des patriotes ; en novembre 1936, il fonde l’Union des comités d’action défensive, où le rejoint le duc corse Joseph Pozzo di Borgo. Ce « Croix-de-feu » tendance fasciste vient de quitter bruyamment l’organisation du colonel de La Rocque, qu’il juge aussi molle qu’indécise face au « péril rouge ». Ces nouveaux comités se rapprochent alors d’Eugène Deloncle, tout comme un autre petit groupe d’activistes, issus également de l’Action française. Deux d’entre eux marqueront de leur nom l’histoire de la Cagoule : le docteur Henri Martin (1895-1969) et Jean Filliol (né en 1909), fondateurs en mars 1936 du Parti national révolutionnaire (PNR), en affirmant qu’avec des articles de journaux, « on ne ramènerait pas le roi sur le trône ».

Pressé d’en découdre, Eugène Deloncle avait créé dès l’arrivée au pouvoir du Front populaire en juin 1936 l’Organisation secrète d’action révolutionnaire (OSAR, qui restera dans l’histoire sous le nom de CSAR, suite à l’erreur d’un informateur de la police), qu’il a conçue comme une société secrète et hyperhiérarchisée. Deloncle se passionne pour l’ésotérisme et les rites clandestins. Ainsi devient-on cagoulard après avoir subi une vague et sommaire initiation, qui ressemble à une sorte de baptême factieux où l’acte primordial consiste à prêter serment d’obéissance.

Entre eux, ces apprentis putschistes parlent un langage codé, utilisent des mots de passe et s’affublent de noms de guerre : celui de Deloncle est « Marie » et celui du général Duseigneur « l’Archevêque » ; d’autres affichent une prédilection pour les stations du métro parisien. Au-delà de ce saupoudrage ésotérique, la Cagoule est bien une organisation clandestine et terroriste qui a pris pour modèle l’armée et ses services secrets. On s’y regroupe par cellules, puis unités et bataillons, tandis que son service de renseignements se calque sur celui du deuxième bureau (les services de renseignements de l’armée), par villes et par départements.

Eugène Deloncle s’entoure d’un état-major de fidèles. Son lieutenant le plus proche est Jacques Corrèze (1912-1991, futur dirigeant d’une filiale du groupe L’Oréal), un ancien tapissier qui lui sert de secrétaire et loge sous le même toit que lui. Tous les deux viennent de la « 17e équipe » des Camelots du roi, organisation de jeunesse créée en 1908 et rattachée à l’Action française. Gabriel Jeantet (1906-1978), publiciste et ancien secrétaire général des étudiants de l’Action française, s’occupe de l’armement, tandis que le docteur Félix Victor Henri Martin chapeaute le « deuxième bureau » de l’organisation. Georges Cachier, ancien secrétaire général de la Compagnie des tabacs, dirige le « troisième bureau », chargé de la formation et des opérations, et Jean Moreau de la Meuse, le service logistique. Voilà pour l’état-major, qui s’entoure d’une poignée de chargés de mission. L’un d’eux, François Méténier, supervise la préparation des attentats et la collecte de fonds.




L’étrange plasticage du patronat français

Trouver de l’argent n’est pas le plus difficile. La Cagoule ne manque pas en effet de soutiens financiers. Elle dispose de puissants parrainages, comme celui du directeur des Huiles Lesieur, Jacques Lemaigre-Dubreuil (1894-1955), lui-même cagoulard, ou celui de Louis Franchet d’Espérey (1856-1942), maréchal de France et caution des cagoulards auprès des financiers de haut vol.

Aussi la Cagoule n’a-t-elle aucune peine à s’armer, ce qu’elle fait sans compter, s’équipant de mitrailleuses et d’explosifs. Ces arsenaux, qu’elle entrepose dans des caches secrètes, sont destinés aux milliers de soldats qu’elle a recrutés. Rien qu’à Paris, ses effectifs comptent 5 000 combattants, prêts pour le « grand soir ». À partir de 1937, Deloncle diversifie ses sources d’approvisionnement. Au cours de l’été, un de ses proches noue des contacts avec le Service des informations militaires (SIM), le contre-espionnage italien. L’accord passé entre la Cagoule et le SIM prévoit de renseigner les fascistes italiens sur les activités de soutien aux républicains espagnols qui s’amplifient en France – ce qui intéresse au plus haut point Mussolini qui soutient les rebelles franquistes par l’envoi d’armes et de troupes –, mais aussi l’exécution de « contrats » sur le sol français. Autrement dit : d’assassinats. Pour commencer, le SIM commandite celui de deux réfugiés socialistes italiens, les frères Carlo et Nello Rosselli. Les tueurs du CSAR exécutent le contrat le 9 juin 1937, en échange de cent fusils Beretta semi-automatiques.

Bien que hantée par un hypothétique coup d’État communiste, la Cagoule semble se contenter de constituer des stocks d’armes et de tenir son armée de l’ombre en réserve. Hormis l’assassinat des frères Rosselli, on peut lui imputer celui de l’économiste russe Dimitri Navachine, dont les motivations sont restées mystérieuses. On lui attribue aussi le meurtre d’une certaine Lætitia Toureaux, retrouvée inanimée dans un wagon de la RATP en mai 1937, deux mois avant le pacte noué entre les cagoulards et le contre-espionnage italien. Lætitia Toureaux avait travaillé à Paris comme secrétaire pour une police privée italienne… Le fil est ténu et rien ne prouve que le CSAR soit responsable de sa mort. À ce tableau de chasse, il faut ajouter deux exécutions qui relèvent de la police interne de la Cagoule, celles de deux de ses membres qui ont trahi leur serment.

Pour ce qui est des attentats, on ne lui attribue avec certitude que le double plasticage de septembre 1937 contre… des locaux patronaux, une opération exécutée par un certain Jean-Pierre Locuty – venu de la gauche, il avait été dénoncé des années plus tôt dans une plaquette du Parti communiste comme un agent provocateur. Pourquoi cette action ? Sans doute pour faire accuser les communistes et mettre en œuvre une « stratégie de la tension ». Mais la Cagoule signe là son arrêt de mort. Sans doute est-ce la raison pour laquelle elle n’a eu ni le temps ni la possibilité d’en commettre davantage.

Pour Jean-Pierre Locuty, tout commence le 10 septembre 1937 à Clermont-Ferrand, quand il reçoit l’ordre de se trouver à Paris le lendemain matin. Il ignore pourquoi, mais il obéit. À Paris, il rencontre François Méténier et le grand chef Eugène Deloncle, flanqué de Moreau de la Meuse, l’homme chargé des opérations-actions. Ce dernier lui remet deux caissettes en bois pleines d’explosifs et munies d’un détonateur à retardement. Le 11 septembre, en fin d’après-midi, il dépose sa première caissette au siège de la Confédération générale du patronat français, 4, rue de Presbourg. Puis la seconde, au siège de l’Union des entreprises métallurgiques de la région parisienne, au 45, rue Boissière. À 22 heures, les deux immeubles explosent à quelques minutes d’intervalle, tuant deux agents de police qui se trouvaient en faction rue de Presbourg où, opportunément, une réunion patronale qui devait s’y tenir le soir même a été annulée.

Le lendemain, la presse indignée en fait ses choux gras. Le Temps – propriété du Comité des forges et du Comité des houillères, deux puissants groupements patronaux –, mais aussi L’Écho de Paris, Le Petit Journal, La Liberté et Le Jour accusent à l’unisson le Komintern, la CGT et des anarchistes italiens. La Confédération générale du patronat français diffuse dans la journée un tract montrant l’immeuble dévasté de la rue de Presbourg, qu’elle assortit d’une diatribe contre les organisations ouvrières, les syndicats ou les lois sociales récemment votées par le Front populaire.




Dans les arsenaux de la Cagoule

L’enquête va d’abord piétiner avant de prendre la bonne direction, le 16 novembre 1937, lorsque le parquet de la Seine ouvre une instruction judiciaire pour « complot contre la sûreté de l’État ». Un mois plus tôt, le 16 octobre, des douaniers ont ramassé sur la Nationale 5, reliant Genève à Paris, plusieurs cartouches de Parabellum, semées, comme ils vont le découvrir, par un certain Fernand Jakubiez. Grâce à ce trafiquant d’armes lié à la Cagoule, les policiers n’ont dès lors qu’à dévider la pelote.

À Rueil-Malmaison, dans la cave de la villa La Futaie, ils découvrent une porte dissimulée, qui les mène à un dépôt d’armes clandestin équipé d’une vraie cellule de prison. Débute alors une série d’arrestations et de perquisitions en cascade, qui permettent la découverte des arsenaux de la Cagoule, comme celui que recèle, à Louveciennes, le sous-sol d’une ancienne propriété de François Coty (1874-1934), riche parfumeur corse et mécène du groupe d’extrême droite qu’il avait fondé en 1933, la Solidarité française. Avant de mourir, le 25 juillet 1934, Coty avait fait aménager dans ses sous-sols, dont les portes s’ouvraient automatiquement grâce à un système de rayons infrarouges, une véritable Bastille qui comportait assez de nourriture, d’armes, de médicaments et de munitions pour tenir un siège de six mois. La police récupère ainsi à travers la France des milliers d’armes lourdes, dont certaines proviennent des casernes de l’armée, le plus souvent volées grâce à des complicités.

Chaque jour apporte alors son lot de révélations stupéfiantes. Au 37, rue Ribéra, dans la boutique d’un antiquaire du XVIe arrondissement de Paris, les enquêteurs dénichent au milieu des armes un stock de baïonnettes identiques à celle utilisée pour poignarder les frères Rosselli et Navachine, ainsi qu’un silencieux du même type que celui qui équipait l’arme ayant servi à abattre le chien de l’économiste russe. Elle ne pourra cependant exploiter ces indices, qui ajoutent désormais au complot une série de meurtres.

Pourtant, début janvier 1938, Locuty, qu’elle vient d’arrêter, passe aux aveux complets et cite le nom de l’assassin en chef de la Cagoule, Jean Filliol. Mais le tueur à la baïonnette s’est déjà mis à l’abri en Espagne. Henri Martin, qui dirige le service de renseignements de l’organisation, s’est quant à lui exilé en Italie, où il restera jusqu’à la mobilisation de 1939. Les conjurés, qui ne manquent pas de mouchards dans les services officiels, sont bien informés. Quelques semaines plus tôt, le colonel de La Rocque leur a même adressé par voie de presse un message d’alerte : « Possesseurs de panoplies d’armes à feu ou d’armes blanches, faites attention aux dénonciations et attendez-vous à des visites domiciliaires : elles sont à la mode ! » En fait de complot communiste ou anarchiste, la France découvre au fil des semaines que les bombes qui ont fait sauter les deux immeubles du quartier de l’Étoile proviennent du camp patronal, auquel appartient en effet une partie des dirigeants du CSAR.

Eugène Deloncle lui-même est directeur de la Caisse hypothécaire maritime et fluviale, membre du comité technique du Bureau Veritas et du Comité central des armateurs de France ; il est aussi administrateur des Chantiers de Penhoët. Quant aux autres responsables de la Cagoule : Pierre Proust est le vice-président du comité technique du marché du blé à la Bourse de commerce de Paris ; Moreau de la Meuse – qui a rempli les deux caissettes et réglé la minuterie des détonateurs – est administrateur délégué de la société textile ardennaise ; Pierre Parent est administrateur de l’Union des mines et vice-président de la Compagnie des phosphates de Constantine ; le comte Robert Jurquet de la Salle dirige la Société des cafés Debray, tout en étant le secrétaire général de l’UCAD, l’Union des comités d’action défensive du général Duseigneur, et membre du cercle du Grand Pavois, un aréopage qui prône le rapprochement avec l’Allemagne ; Jacques Duge de Bernonville (1897-1972), un proche d’Eugène Deloncle, est secrétaire général de la Compagnie des consommateurs de pétrole que sont les compagnies de chemin de fer, les messageries maritimes ou encore les Chargeurs réunis.




L’ombre des hommes de Michelin

Les cagoulards sont très bien représentés dans les aciéries et les houillères du bassin minier de Lorraine. Mais, coïncidence plus étrange encore, certains des terroristes de la Cagoule arrêtés à la suite des attentats antipatronaux sont ingénieurs à l’usine Michelin de Clermont-Ferrand. C’est le cas de Locuty, Vauclard, Vandekerkoven, Chauche, de Vogel ou de simples employés du fabricant de pneumatiques, comme Antoine Fustier, Alfred Borrot (le chauffeur personnel de Marcel Michelin, le neveu du grand patron du groupe) ou Jean Maron. La plupart travaillent ou ont travaillé au « service G » de l’usine Michelin, laboratoire qui a la particularité d’être en contact professionnel avec l’Italie fasciste, l’Allemagne nazie et l’Espagne en pleine guerre civile. D’autres services ont aussi fourni des effectifs au CSAR. Ce recrutement d’importance a démarré peu après l’arrivée à Clermont-Ferrand d’un représentant du patronat délégué auprès de la direction de Michelin.

L’hyperconcentration de cagoulards dans la région et en particulier aux usines Michelin a bien sûr fait jaser. En décembre 1937, Pierre Michelin, un des deux fils d’Édouard, le fondateur du groupe, se tue dans un accident de voiture. La presse prétend alors qu’à l’intérieur du véhicule auraient été retrouvés des documents attestant des liens financiers entre la Cagoule et Michelin. Or ce fait n’a jamais été solidement étayé. Simplement peut-on observer, alors que le scandale éclate, que plusieurs hauts responsables de Michelin sont brusquement écartés de la direction du groupe – dont son directeur général, par ailleurs gendre de Marcel Michelin.

Quoi qu’il en soit, malgré ses dépôts d’armes, sa légion de miliciens assermentés et ses mécènes fortunés, la Cagoule est démantelée. Ses principaux dirigeants sont arrêtés ou s’enfuient, tandis que la piétaille s’efforce de se faire oublier. La « divine surprise » – autrement dit la défaite de juin 1940 suivie de l’occupation d’une partie de la France par l’armée allemande – évite aux cagoulards une déroute complète et surtout d’être jugés. Le régime de Vichy en remet un certain nombre en selle avec l’assentiment du général Helmut Knochen, le chef suprême de la Gestapo en France : le 13 novembre 1940, au siège de la Gestapo, avenue Foch, celui-ci rencontre en secret François Méténier1, l’un des « chargés de mission » de l’ex-Cagoule, organisateur des attentats antipatronaux et négociateur du comité secret avec le SIM italien.

Tandis qu’Eugène Deloncle se lance dans la politique en fondant son propre parti, le Mouvement social-révolutionnaire, la Cagoule renaît de ses cendres, sans lui, sous l’appellation de Centre d’informations et d’études (CIE), créé à Vichy durant l’été 1940. Officiellement placé sous les ordres du commandant Georges Groussard (1881-1980), lequel fait le lien avec le cabinet du maréchal Pétain, son chef effectif – qui coiffe la branche renseignements du CIE – n’est autre que le docteur Henri Martin. Revenu de son exil italien en 1939, il dirige maintenant à Vichy un véritable centre d’espionnage parallèle et émarge aux fonds secrets, dont il touche 200 000 francs d’indemnité mensuelle.

Officiellement dissout à la fin de l’année 1940, le CIE continuera officieusement à informer l’entourage du maréchal, mais aussi le cabinet de l’amiral Darlan, pour ce qui concerne l’opposition politique et les « menées étrangères ». Pour cela, il dispose à Vichy, rue Bardiaux, d’un petit service administratif, comprenant deux secrétaires, une dactylographe, un archiviste et un employé chargé spécialement de rédiger des fiches, alimentées par un éclectique réseau d’informateurs.




1948 : le procès pour la forme des « cagoulards »

Cette manie de la fiche perdra Henri Martin, qui ne se contente pas d’espionner ses adversaires ou ses ennemis. Il n’épargne pas en effet ses propres amis. Le 24 mars 1942, la police l’arrête et découvre à son domicile une quantité impressionnante d’archives couvrant tous les domaines : de l’industrie à l’agriculture, de la finance au mouvement syndical, du clergé et des mouvements religieux à la vie privée et aux rumeurs concernant les gens de Vichy. L’homme en sait bien trop et constitue avec son réseau une menace. Accusé d’avoir « comploté » contre Laval, Darlan et Pétain, malgré ses appuis officieux à Vichy, Henri Martin est interné à Évaux-les-Bains (Creuse), d’où il s’évadera pour rejoindre le maquis avant d’intégrer le réseau Roy de Lyon. Scellées et placées dans une cave du ministère de l’Intérieur, ses archives ne seront exhumées qu’à la Libération. Une instruction est alors ouverte contre le CIE, prélude à la réouverture de celle de la Cagoule, dont le procès se tient le 11 octobre 1948 en l’absence de la plupart de ses anciens dirigeants.

Deloncle, Moreau de la Meuse, le général Duseigneur et quelques autres sont morts, Filliol ou Locuty sont en fuite. Il n’y a guère parmi les anciens responsables de la Cagoule que Jacques Corrèze ou Gabriel Jeantet à être assis au banc des accusés. Le docteur Martin est alors introuvable : selon une rumeur insistante, après la libération de Lyon à laquelle il a participé, il se serait mis à la disposition des Renseignements généraux. Quarante-neuf cagoulards seulement assistent en chair et en os au procès et entendent le réquisitoire du ministère public. Mais la justice ne fait pas de zèle, l’affaire est ancienne et certains cagoulards qui ont fait le bon choix durant la guerre se sont à ses yeux rachetés. Sont condamnés à mort les contumaces qui n’ont pas daigné se présenter devant la cour. Le docteur Martin se voit infliger une peine de déportation purement formelle, puisque la justice n’a pu se saisir de lui. Douze autres prévenus sont acquittés, une seule peine de perpétuité est prononcée. Pour les autres, la justice se contente de peines clémentes, sinon symboliques.

Quant aux bailleurs de fonds de la Cagoule, ceux de la finance de haut vol ou de l’industrie lourde, aucun d’eux n’a été traduit en justice.
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De la collaboration économique au recyclage des « collabos »


À partir de l’été 1940, tous les palaces parisiens sont réquisitionnés par l’armée allemande : le Crillon, le Meurice, le Lutetia, ou encore le Majestic, réputé pour sa salle de bal coiffée de lustres imposants et ses suites princières. C’est dans cet immeuble d’angle posé sur une haie d’arcades, au rond-point des Champs-Élysées, à équidistance de l’ambassade d’Allemagne (rue de Lille) et du restaurant Maxim’s (rue Royale), que le docteur Elmar Michel dirige l’état-major économique des forces d’occupation. Un lieu idéal pour recevoir ses interlocuteurs, les représentants de l’industrie et de la finance françaises.

L’homme sait donc de quoi il parle quand il écrit, le 10 avril 1942, dans la Berliner Börsen Zeitung, un journal boursier de Berlin : « On peut dire que la collaboration avec les organisations économiques françaises, sauf certains cas particuliers, n’a conduit à aucune désillusion. Bien souvent, un seul conseiller de l’administration militaire dirige toute une industrie avec une seule dactylographe1. » De fait, Vichy laisse les intérêts allemands coloniser les uns après les autres tous les secteurs de l’industrie française.


Havas, Crédit lyonnais, Pechiney, Ugine, Kuhlmann : une intense collaboration économique

D’emblée, le régime de Vichy fait même preuve d’une extrême complaisance en laissant – alors que rien ne l’y obligeait – Hermann Goering, le numéro deux du régime nazi, faire main basse sur la Compagnie française des mines de Bör, qui exploite des gisements de cuivre situés à deux cents kilomètres de Belgrade (Serbie). Ses principaux actionnaires sont en 1940 la banque Mirabaud et Marcel Champin (1875-1945), un magnat de la métallurgie française apparenté à la famille des banquiers Pereire, qui administre et contrôle plus de quarante sociétés de hauts fourneaux et d’aciéries. Avant guerre, les mines de Bör livraient chaque année 40 000 tonnes de cuivre (soit le quart de la production européenne), ainsi que 2 000 kg d’or. En 1940, leur bénéfice brut est de 430 millions de francs, presque deux fois supérieur à ce qu’il était en 1939.

On comprend qu’Hermann Goering ait été impatient de se l’accaparer. D’ailleurs, il n’a pas mégoté. Il rachète à Marcel Champin et à la banque Mirabaud leurs actions deux fois leur prix. Début 1941, 590 000 des 600 000 actions du capital de la Compagnie française des mines de Bör changent de main. La banque Mirabaud sort même doublement bénéficiaire de l’opération : outre le prix de cession très avantageux, elle encaisse une commission de 45 millions de francs.

Au cours de la même année 1941, Vichy avalise une avalanche de prises de participation allemandes dans les grandes affaires françaises comme Havas, les champagnes Mumm ou encore les Carburants français. Dans le même esprit de collaboration, quatre banques françaises, dont le Crédit lyonnais et la Société générale, créent l’Association financière pour le développement de l’industrie en France et aux colonies, dont l’objet est de développer des projets industriels franco-allemands. Puis se constitue l’Aérobanque, la Banque parisienne de l’aviation allemande, qui se cantonnera spécifiquement dans la fourniture au Reich d’aluminium et de magnésium. Tout comme le cuivre, il s’agit de matières premières rares et sensibles. Pechiney, un des leaders mondiaux de l’aluminium avant guerre, profite de ce partenariat imposé par les circonstances : ses bénéfices nets passent de 41 millions de francs en 1941 à 99 millions en 1943.

La Société d’électrochimie, d’électrométallurgie et des aciéries électriques d’Ugine trouve elle aussi son compte. Son P-DG Georges-Jean Painvin, ingénieur des manufactures de l’État et professeur à l’École des mines, préside à Vichy le Comité d’organisation de l’industrie chimique. On ne peut être mieux placé pour favoriser ses intérêts. Durant les quatre années d’occupation, son groupe et ses vingt-deux usines ne chôment pas : la société fournit aux Allemands de l’acide nitrique et du chlore, ou encore 30 000 tonnes de magnésium par l’intermédiaire de la société Aluminium français. Le conglomérat empoche environ un milliard de francs de bénéfices, pour l’essentiel réalisés hors des réquisitions auxquelles Ugine n’aurait pu se soustraire (et qui ne représentaient sur la totalité de ses bénéfices que 1,2 million de francs2). Les Charbonnages français tirent également bénéfice des sollicitations allemandes, via l’Office de réception, de manutention et d’armement, créé en 1941. La Société générale française de construction automobile signe quant à elle des accords de coopération avec les autorités allemandes, pour réparer les chars de la Wehrmacht ou fabriquer des tracteurs d’artillerie. Il en va ainsi de la plupart des grands secteurs de l’industrie, du commerce ou encore des assurances, dont les activités sont alors plus ou moins liées à des intérêts allemands.

L’un des cas les plus significatifs est celui de la filiale commune créée par le cartel allemand IG Farben et le géant français de la chimie Kuhlmann. Un rapprochement piloté par son président René-Paul Duchemin, figure du patronat, ancien régent de la Banque de France et ex-président de la Confédération générale de la production française (CGPF, appellation du syndicat des patrons jusqu’en 1936). Il faut dire que la Compagnie Kuhlmann collaborait étroitement avec l’IG Farben depuis l’accord industriel conclu entre les deux groupes en 1928. Le mariage un peu forcé qui s’annonce a donc été précédé de longues fiançailles.

En novembre 1940, René-Paul Duchemin se rend à Wiesbaden, où les représentants de la firme allemande sont impatients de pactiser avec le groupe français. Après de longues négociations, ce sera chose faite le 18 novembre 1941 : IG Farben détient 51 % de la future entreprise commune, qui prendra le nom de Francolor. Au sein du conseil de surveillance de la nouvelle entité, les Français côtoient outre-Rhin deux cadors de l’industrie chimique : Otto Ambros et Georg von Schnittzler. Le premier, qui dirige huit des plus importantes usines du groupe IG Farben, appartient au Parti national-socialiste et au Front du travail allemand, syndicat contrôlé par le parti nazi. Le second, lui aussi membre du parti, siège au conseil consultatif du groupe de l’industrie du Reich. Durant plus de trois ans, les patrons de Kuhlmann collaboreront au sein de Francolor avec les mandataires d’un groupe qui, de 1933 à 1945, filiales comprises, a rapporté au Reich 84 millions de reichsmarks.




La mansuétude des tribunaux à la Libération et les (rares) exceptions Renault et Gaz de Paris

À la Libération, la politique de collaboration économique de Vichy fait l’objet de critiques, mais elle ne donne lieu à aucune véritable « épuration » dans les milieux patronaux. La vente des mines de Bör suscite quelques remous. Elle est évoquée au procès de Pierre Laval, en octobre 1945, qui la présente comme un non-événement : « Si les Allemands gagnaient la guerre, nous devions céder ces titres un jour. S’ils la perdaient, nous pourrions retrouver nos droits. Notre risque était donc limité. » Reste que l’Allemagne a pu se procurer le cuivre qui lui manquait pour la construction de ses avions.

Ni le groupe Champin ni la banque Mirabaud ne passent en jugement. Certes, les services du contrôle économique du ministère de l’Économie nationale déclenchent une enquête qui aboutit à l’inculpation de plusieurs administrateurs de la banque, mais ces derniers sont rapidement lavés de tout soupçon. Pas plus de vagues autour des dirigeants de la Compagnie Kuhlmann. Arrêté le 30 août 1944, René-Paul Duchemin est interrogé, puis relâché. Le dossier Francolor végète quelque temps au parquet économique de la Seine, avant d’être classé sans suite. Les anciens partenaires allemands de Francolor, Ambros et von Schnitzler, traduits avec d’autres responsables d’IG Farben devant une section spéciale du tribunal de Nuremberg, seront quant à eux respectivement condamnés à huit et cinq ans de prison. Des peines légères quand on sait qu’IG Farben a été le maître d’œuvre de l’usine de caoutchouc synthétique de Buna-Auschwitz, qu’il avait fait construire à vil prix par les pensionnaires du camp, avant d’y surexploiter la main-d’œuvre : il versait à l’administration SS 6 marks par jour par homme qualifié, 4 marks par ouvrier non qualifié.

Le conglomérat d’Ugine est pour sa part soumis à une vaste investigation déclenchée par le commissaire de la République de la région Rhône-Alpes, Yves Farge. Une commission d’experts créée pour la circonstance entend durant des semaines cent onze témoins, visite dix usines de la société mère, passe au crible les archives et la comptabilité du groupe, avant de remettre son rapport à Yves Farge. Transmis en juillet 1945 au procureur général de la cour d’appel de Paris et au ministère de la Production industrielle, l’épais document, qui révèle l’importance des bénéfices réalisés pendant la guerre par Ugine, sera finalement enterré.

D’autres industriels ont plus de difficulté à se faire oublier. Le constructeur automobile Louis Renault [[image: image] p. 54], mécène avant guerre de l’hebdomadaire d’extrême droite Gringoire, est inculpé le 23 septembre 1944 pour « commerce avec l’ennemi ». Aussitôt placé sous mandat de dépôt, il est enfermé à la prison de Fresnes, où il se plaint à ses visiteurs d’être maltraité. En état de choc, presque aphasique depuis les bombardements alliés qui ont ravagé ses usines, il supporte mal sa détention. Sa santé se dégrade et, début octobre, une crise d’urémie le plonge dans un semi-coma. Transféré d’urgence dans un hôpital psychiatrique, Louis Renault meurt le 24 octobre 1944, à l’âge de 67 ans, dans une clinique privée.

Il disparaît avant même que son entreprise ne soit nationalisée quelques semaines plus tard, en janvier 1945. Le Gouvernement provisoire de la République officialise la dissolution de la société Renault – que réclamait le comité de libération de l’usine depuis la fin du mois de décembre – et justifie ainsi la mesure de nationalisation : « Alors que ses livraisons à l’armée française s’étaient montrées notoirement insuffisantes pendant les années qui ont précédé la guerre, ses prestations à l’armée allemande ont été particulièrement importantes. » On l’accuse non d’avoir produit, mais d’avoir produit avec zèle.

À l’automne 1944, peu après Renault, la société Gaz de Paris se trouve à son tour sur la sellette. Le comité de libération de l’entreprise a découvert au sein de la compagnie une caisse noire qui alimentait sous l’Occupation un budget de publicité officieux, subventionnant la presse des partis collaborationnistes. Ces fonds occultes servaient par ailleurs à régler des pots-de-vin distribués à quelques représentants du conseil de Paris, qui assuraient en contrepartie le renouvellement du contrat de la compagnie avec la ville. Une fois rendue publique, l’enquête du comité de libération de Gaz de Paris entraîne aussitôt une mesure provisoire de placement sous séquestre de l’entreprise, avant d’être transmise à la justice, qui ouvre alors une instruction judiciaire. En mai 1945, le directeur général de Gaz de Paris, Ernest Langrogne, est condamné à la confiscation de ses biens et à l’indignité nationale, tandis que sa compagnie est nationalisée.




D’Air France à L’Oréal, l’impunité à bon compte

Il en va de même pour Air France, dont plusieurs dirigeants sont arrêtés fin novembre 1944. Parmi eux, le président de la compagnie aérienne, son vice-président et trois autres administrateurs – dont les représentants de la Banque de l’Afrique occidentale française et de la Banque d’Indochine. Motif : ils ont livré à la compagnie allemande Lufthansa le matériel d’Air France et, en accord avec Vichy, envoyé en Allemagne des travailleurs de l’entreprise. Mais, si celle-ci tombe à son tour dans l’escarcelle de l’État, ses anciens dirigeants ne moisissent pas en prison : il s’agit moins de châtier les responsables que de confisquer l’outil de travail au profit de la nation.

L’opération se renouvelle avec les entreprises du constructeur de camions Marius Berliet, alors âgé de 78 ans. Cette fois, elle n’aura pas le résultat escompté. Début septembre 1944, ce patron à poigne, fou de mécanique, est dépossédé de son usine, mise sous séquestre et provisoirement administrée par les ouvriers. Lui aussi est accusé d’avoir fourni trop abondamment en véhicules l’armée allemande : en 1941, il lui a livré 256 camions, l’année suivante 746 et, en 1943, 899. De surcroît, il a expédié outre-Rhin des équipes d’ouvriers et entretenu des relations étroites avec l’ultracollaborationniste Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot, dont il employait des membres comme agents de maîtrise. Plus infamant, on l’accuse également d’avoir livré un de ses ouvriers à la Gestapo lyonnaise, ce qui sera confirmé lors du procès.

Au cours de l’instruction, l’industriel adresse un mémoire au juge, dans lequel il se défausse, accusant ses concurrents Renault et Citroën d’avoir livré autant que lui, si ce n’est davantage, de véhicules aux Allemands. À la fin du procès, Marius Berliet, qui écope d’une peine de deux ans de prison (ses deux fils étant condamnés à cinq ans), est aussitôt remis en liberté et décède en 1949, l’année où son entreprise est restituée à ses propriétaires…

Au vu des peines plutôt légères qu’ils infligent, il semble que les tribunaux aient du mal à déterminer à partir de quel moment l’on devient un « collaborateur économique » et quand commence le « crime de commerce avec l’ennemi ». En janvier 1946, le procès de Jean Gosselin, industriel de Saint-Quentin qui fabriquait avant guerre du coton hydrophile, en est l’illustration la plus frappante.

Le 12 décembre 1940, Jean Gosselin crée la Société des grands travaux de France, qui sera peu après chargée de construire le fameux « mur de l’Atlantique », auquel se heurteront les forces alliées lors du débarquement de juin 1944. Sa société a également effectué le terrassement des camps d’Orly et du Bourget, construit les blockhaus de Fécamp, les abris antiaériens de Cherbourg, enfoui un réseau téléphonique dans la région de Marseille ou encore creusé des tranchées et dressé des barrages antichars. Sous l’Occupation, il travaille pour l’essentiel avec la Wehrmacht. Lors de son procès, le chiffre d’affaires qu’il a réalisé avec les Allemands est évalué à 264 millions de francs3. En août 1944, alors que les troupes alliées, au prix de pertes considérables, franchissent le mur de l’Atlantique, Jean Gosselin verse 1 400 000 francs à la Résistance, alors qu’il réservait jusque-là son obole au PPF de Jacques Doriot. La justice se montre envers lui étonnamment conciliante, en le condamnant à deux ans de prison et à la confiscation de la moitié de ses biens.

Gosselin est loin d’être le seul chef d’entreprise à n’avoir guère souffert de la Libération. L’industriel Eugène Schueller (1881-1957) est lui aussi épargné. Fils de pâtissier alsacien devenu préparateur en pharmacie, il se rend célèbre avant la Première Guerre mondiale en lançant avec succès une teinture pour cheveux, « L’Oréal ». Après la guerre, Schueller s’associe avec un financier, Henri de Rothschild, pour lancer Monsavon, puis les vernis Valentine ou le shampooing Dop. Il devient un homme d’affaires riche et prospère, qui se mêle aussi de politique. En 1936, il fraye avec les groupes d’extrême droite et, en 1940, il accueillera le régime de Pétain comme une « délivrance ». En 1941, en accord avec les autorités allemandes, le P-DG de Monsavon L’Oréal crée le Mouvement social-révolutionnaire avec Eugène Deloncle, l’ancien animateur du mouvement d’extrême droite la Cagoule, qu’il côtoie depuis des années et dont il est le mécène [[image: image] p. 31]. Puis il participe à l’équipe dirigeante du Rassemblement national populaire (RNP) de Marcel Déat (1894-1955). Mais, à la Libération, il ne figure sur aucune liste noire. Il s’empresse alors de faire reparaître le magazine Votre Beauté et relance ses affaires, qui lui survivront : le groupe L’Oréal deviendra après sa mort un géant mondial des cosmétiques.




L’empire Boussac : des affaires sous l’Occupation à l’aide du plan Marshall

Tout comme Schueller, Marcel Boussac (1889-1980) a construit un empire [[image: image] p. 335]. Tout comme lui, il perce dans les affaires lors de la Première Guerre mondiale en devenant un fournisseur de l’armée française. En 1917, il fonde le Comptoir de l’industrie cotonnière et, après guerre, jette les jalons de son futur empire du textile. Boussac s’implique dans le commerce de détail, puis il organise les comptoirs d’Indochine et d’Afrique, investit dans des plantations au Niger, rachète des usines les unes après les autres.

Fortune faite, la presse le sacre « roi des cotonnades ». En 1939, il fournit bien évidemment les services d’intendance de l’armée française et, après la défaite, se tourne vers ceux de la Wehrmacht. La vie continue, les affaires aussi… D’autant que les Allemands décident d’équiper ses usines de textile en métiers à tisser flambant neufs. Grâce à un intermédiaire qui ravitaille les bureaux d’achat allemands, l’empereur du textile fournira notamment à la Kriegsmarine (la marine allemande) 110 millions de mètres de tissu provenant de ses usines. L’Occupation consolide sa position, à tel point qu’en 1944, Marcel Boussac rachète de nouvelles usines dans l’Est de la France.

L’industriel n’a sans doute fait que tirer profit de la situation, mais son attitude en dit long sur le comportement du patronat français face à l’occupant. Le 2 juillet 1947, l’instruction chargée d’enquêter sur ses activités sous l’Occupation est définitivement close. Le roi des cotonnades n’encourt plus les foudres de la justice et ses entreprises textiles ne tomberont pas sous la coupe de l’État. Il rebondit et bénéficie cette fois d’une aide substantielle du plan Marshall, afin d’acheter aux États-Unis des machines à tisser dernier cri. Son groupe semble autant plaire aux Américains qu’il a plu aux Allemands. Il connaîtra alors une nouvelle période d’expansion, qu’il doit surtout au savoir-faire d’un de ses principaux collaborateurs, Henri Fayol (1899-1982) – lequel était sous l’Occupation un des responsables de l’Office central de la répartition des produits industriels et sera après guerre un membre influent du CNPF.




Baudouin, Thomasson, Bousquet : les rescapés de l’épuration accueillis à la Banque de l’Indochine

Le monde bien plus feutré des banques n’échappe pas non plus à la controverse. La Banque de l’Indochine, très en cour à Vichy, est tout particulièrement touchée. Paul Baudouin (1894-1964) en sera la principale victime expiatoire. Inspecteur des finances (promotion 1914), il s’est longtemps partagé entre les affaires et la politique. En juin 1940, l’homme devient secrétaire d’État aux Affaires étrangères dans le gouvernement de Paul Reynaud (1878-1966). Puis, avec rang de ministre, il officiera quelque temps au côté de Pétain. Après avoir occupé divers postes, sa carrière ministérielle s’achève début 1941. Baudouin s’enthousiasme alors pour les Chantiers de jeunesse et l’École des cadres d’Uriage, où Vichy projette de fabriquer les futures élites de la Révolution nationale. La même année, il rejoint la Banque de l’Indochine, qu’il servait déjà avant guerre et qu’il présidera jusqu’à la Libération. Traduit devant une Haute Cour de justice, il est condamné en mars 1947 à cinq ans de travaux forcés, à la dégradation nationale à vie et à la confiscation de ses biens, peine toutefois commuée, deux ans plus tard, en cinq ans d’indignité nationale. Paul Baudouin réintègre alors la Banque de l’Indochine.

Celle-ci recueille quelques autres rescapés de la collaboration, comme Paul de Thomasson (1894-1973), un grand commis de la finance ayant siégé en 1942 à la direction de la Banque de l’Indochine au titre de représentant de la Banque de Paris et des Pays-Bas. En décembre 1945, lui aussi a été « épuré », mais sur instruction du ministre des Finances. Paul de Thomasson est alors exclu de la Banque de Paris et des Pays-Bas et débarqué de tous les autres conseils d’administration dont il faisait partie – en coulisses, certains lui reprochent d’avoir cherché à tirer profit de la mise sous séquestre en 1941 de la banque Lazard et Frères, frappée par les lois antijuives et dont le siège parisien fut alors réquisitionné par les services économiques allemands. Soupçon ou réalité, Paul de Thomasson sort en tout cas du purgatoire en 1950 et devient directeur général adjoint de la Banque de l’Indochine. En octobre 1952, il est même promu officier de la Légion d’honneur au titre du ministère des Finances.

Un autre « paria » provisoire, qui jusqu’alors n’a exercé que des postes de responsabilité dans la haute administration, rejoint à la même époque la Banque de l’Indochine : René Bousquet (1909-1993), ancien secrétaire général de la police nationale de Pierre Laval et maître d’œuvre, en juillet 1942, de la rafle du « Vél’ d’Hiv » – lors de laquelle furent arrêtés à Paris plus de 13 000 juifs (dont 4 000 enfants), déportés ensuite vers les camps de la mort nazis. D’avril 1942 à décembre 1943, René Bousquet a été un des plus proches collaborateurs de Laval, qui ne s’en sépare que contraint, le 31 décembre 1943 – on le trouve trop « mou ». Pourtant, le 18 juin 1942, à la veille de la rafle du Vél’ d’Hiv, il écrivait au général Karl Oberg, le commandant supérieur des SS à Paris : « Vous connaissez la police française. Elle a sans doute ses défauts, mais elle a aussi ses qualités. Je suis persuadé que, réorganisée sur des bases nouvelles et énergiquement dirigée, elle est susceptible de rendre les plus grands services. Déjà, dans de nombreuses affaires, vous avez pu constater son activité et l’efficacité de son action. Je suis certain qu’elle peut faire davantage. »

Le 23 juin 1949, traduit en Haute Cour, René Bousquet prétend qu’il a « soutenu les lois raciales comme la corde soutient le pendu ». Le tribunal se convainc de sa sincérité. Il lui décerne même un label de moralité et déclare qu’il a, « par ses actes, participé de façon active et soutenue à la résistance contre l’occupant ». René Bousquet est condamné à l’indignité nationale pour avoir servi les autorités de Vichy et aussitôt relevé de cette déchéance. Le voilà quasiment blanchi (en 1957, on lui rendra même sa Légion d’honneur et, l’année suivante, il sera amnistié).

Absout par la Haute Cour, il entre, en 1950, à la Banque de l’Indochine comme secrétaire général, où il fera une brillante carrière. Il siège aux conseils d’administration de plusieurs filiales de la grande banque de l’Empire colonial français : Caoutchoucs d’Indochine, compagnie aérienne UTA, Banque commerciale africaine, Phosphates de l’Océanie, Banque franco-chinoise, Distillerie de l’Indochine… Il présidera également l’Indochine Films et Cinémas, ou encore la Société financière pour la France et les pays d’outre-mer (SOFFO) d’Edmond Giscard d’Estaing (le père du futur président) – où siège au conseil d’administration un autre rescapé de la collaboration, Georges Riond, ancien secrétaire général adjoint de la Légion des combattants et ex-délégué national à l’Action civique à Vichy.

En 1978, René Bousquet est rattrapé par son passé : dans une interview publiée le 28 octobre par L’Express, l’ancien directeur du Commissariat général aux questions juives Louis Darquier de Pellepoix (1897-1980), exilé en Espagne, rapporte le rôle exact joué par Bousquet lors de la rafle du Vél’ d’Hiv. Certains, qui le côtoyaient depuis des années dans les conseils d’administration, font semblant de découvrir qui il était. Et la justice, qui l’a déjà blanchi en 1949, traîne des pieds. Le président François Mitterrand, dont Bousquet est un ami de longue date, fera tout son possible pour retarder son action. Il faudra attendre 1989 pour que René Bousquet soit finalement inculpé pour « crimes contre l’humanité ».

Il ne sera jamais jugé : le 8 juin 1993, un vengeur solitaire lui tire cinq balles dans le corps. Sans doute pour certains est-ce un soulagement. Sa mort tourne la page d’une des plus sombres périodes de l’histoire du patronat français.
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1. Pour plus de renseignements sur ce service du Majestic, voir Alain GUÉRIN, Chronique de la Résistance, Omnibus, Paris, 2000.





2. Franc-tireur, 22-23 décembre 1945.





3. Voir compte rendu du procès de Jean Gosselin par Madeleine JACOB, Franc Tireur, 8-9 janvier 1946.










Les patrons sous l’Occupation : guerre des mémoires et bataille des archives


« Je n’ai vu aucun de vous, Messieurs, à Londres… Ma foi, après tout, vous n’êtes pas en prison », aurait lancé le général de Gaulle à la Commission de représentation patronale, l’embryon du CNPF, le 4 octobre 1944. Quarante ans plus tard, François Ceyrac, président du CNPF de 1972 à 1981 [[image: image] p. 241], répondra vertement à cette apostrophe que lui rappelait Henri Weber, dans son livre consacré au « parti des patrons » : « Non, mon général, nous n’étions pas à Londres ! Nous sommes chefs d’entreprise et, à ce titre, responsables des industries et des salariés de ce pays. Nous étions dans nos usines, avec notre personnel, pour éviter qu’à la débâcle militaire ne s’ajoutent la déroute économique et la mainmise directe des occupants sur nos ressources. Nombreux sont les chefs d’entreprise, au demeurant, qui ont freiné la production pour la machine de guerre allemande. La résistance professionnelle était moins voyante que la résistance armée, elle n’était pas moins efficace ni moins dangereuse1. »

Une « résistance professionnelle », plus souterraine, d’un patronat déterminé à s’opposer à l’occupant nazi ? C’est l’image que va chercher à se construire le CNPF, dès la Libération. Image trompeuse, car l’enjeu est immense et renvoie à la légitimité même des élites patronales. Si certains chefs d’entreprise isolés ont bien fait acte de résistance, on ne peut pas en dire autant du patronat dans son ensemble [[image: image] p. 39].


Des sociétés mixtes au service des nazis

Même Georges Villiers, choisi à la Libération comme président du CNPF pour son profil d’ancien « résistant », avait accepté de devenir maire de Lyon à la demande du maréchal Pétain. À l’été 1942, Georges Villiers, semblait encore sous le charme de l’ancien vainqueur de Verdun2. Le statut des juifs d’octobre 1940 et juin 1941 ne semble avoir guère posé de problème de conscience au futur patron des patrons… Il n’a rejoint la Résistance qu’après le débarquement allié en Afrique du Nord, en novembre 1942, avant d’être déporté à Dachau en 1944. À la Libération, Georges Villiers s’entoure d’hommes ouvertement compromis avec l’occupant, comme André Boutemy [[image: image] p. 59]. Une ambiguïté que l’on retrouve dans une dédicace manuscrite de Georges Villiers, jusqu’ici restée confidentielle. Inscrite le 2 février 1981, sur un exemplaire que nous nous sommes procuré de ses Mémoires, Georges Villiers y fait part de son « admiration » et de sa « reconnaissance » à… Jacques Benoist-Méchin, grand zélateur de l’Allemagne nazie et ancien ministre des Affaires étrangères du régime de Vichy3.

Dans une somme publiée en 1997, Les Patrons sous l’Occupation, deux journalistes ont pourtant conclu sans barguigner à l’« existence d’un esprit résistant chez beaucoup de responsables d’entreprise », un « refus de la collaboration de la part des dirigeants » patronaux. Bref, selon eux, il n’y avait « aucune incompatibilité entre le choix d’être un résistant et celui d’être un industriel4 ». Cette entreprise de réhabilitation patronale a été contestée par Annie Lacroix-Riz. Dans deux ouvrages très documentés, Industriels et banquiers sous l’Occupation et Le Choix de la défaite, publiés en 1999 et 20065, cette historienne – qui ne fait pas mystère de ses sympathies communistes – a revisité de fond en comble l’histoire patronale, en travaillant sur les archives de l’hôtel Majestic (quartier général de la Gestapo), du Commissariat général aux questions juives, de la Commission nationale interprofessionnelle d’épuration, des Renseignements généraux et de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris.

Ses conclusions, très dérangeantes, éclairent d’un jour nouveau les causes de la défaite de juin 1940. Annie Lacroix-Riz explique que les hauts représentants du patronat, emmenés par le Comité des forges et la Banque de France, s’étaient ralliés dès les années 1930 à la politique économique prônée par le pouvoir nazi. À l’appui de sa démonstration, elle cite la création de nombreuses sociétés mixtes entre banquiers, industriels français et groupes allemands, destinées à financer la future machine de guerre nazie. Des accords conclus par Paribas, Rhône-Poulenc, le CIC, le Crédit lyonnais, la Banque de l’Union parisienne ou encore la Société générale. Ce que le général allemand von Reichenau aurait résumé en ces termes, d’après une archive datée du 27 octobre 1944 : « Nous n’avons pas vaincu la France, elle nous fut donnée. »

« Ce “patronat résistant” n’existe pas », explique Annie Lacroix-Riz. Elle cite en exemple l’histoire incroyable des 200 tonnes du stock d’or de la Banque nationale de Belgique remis à la Banque de France en 1939-1940, puis évacué au Sénégal, avant d’être livré à la Reichsbank, lors de vingt voyages depuis la ville de Kayes jusqu’à Marseille, de novembre 1940 à mai 1942, avec l’accord écrit de la Banque de France et de Vichy. Cet or sera pour partie récupéré par les Américains, en avril 1945. Quant à la Banque de France, elle a été contrainte de rembourser son homologue belge, avant de… se faire indemniser par l’État français après la Libération, par un bon du Trésor du ministre des Finances, René Pleven. « Le contribuable français a payé la forfaiture de la Banque de France… et tout est dans les archives ! », conclut mi-amère, mi-ironique, Annie Lacroix-Riz6.

Dans un article publié par L’Humanité le 8 octobre 1996 (puis dans son livre Industriels et banquiers sous l’Occupation), l’historienne émet même l’hypothèse qu’une usine française aurait livré du Zyklon B, le gaz mortel utilisé dans les camps d’extermination nazis, en s’appuyant sur le lien entre la hausse de la production du Zyklon B en France par la firme Ugine-Degesh (une tonne en septembre 1940, 37 tonnes par mois en 1944) et le fonctionnement des chambres à gaz. La réaction des historiens de la période, comme Denis Peschanski ou Hervé Joly7, fut virulente. Le second avance des arguments techniquement faux, prétendant par exemple que l’acide cyanhydrique, peu stable, était difficilement transportable par les nazis. Or le Zyklon B (nom de l’acide cyanhydrique stabilisé) était transporté dans des boîtes étanches dont le support absorbait l’acide qui se sublimait en gaz après ouverture. Annie Lacroix-Riz produit même l’original d’une étiquette en langue française de l’une de ces boîtes, sauvegardée par un ingénieur chimiste travaillant dans l’usine depuis 19398. Son travail n’est pas contesté, mais discrédité.

« On m’a fait un procès d’intention dans cette affaire de Zyklon B, commente Annie Lacroix-Riz. Il était obscène de mettre en cause le patronat. Un historien m’a même hurlé au téléphone : “Ce que vous faites est ignoble. Vous innocentez l’Allemagne. Vous accusez le patronat français qui était patriote !” Ils ont fait autour de moi une espèce de “ceinture de feu” pour que je sois traitée en pestiférée. »




Quand l’UIMM réécrit sa propre histoire

Jean-Claude Hazéra et Renaud de Rochebrune, les auteurs des Patrons sous l’Occupation, sont montés eux aussi au créneau contre Annie Lacroix-Riz, qualifiant la plupart des patrons d’« excellents patriotes », « majoritairement attentistes », soucieux de « préserver et défendre l’entreprise9 ». Une vision de l’histoire largement promue par le patronat lui-même. « Un chef d’entreprise considère que son rôle est de faire marcher sa boutique, quel que soit le régime politique, qu’il y ait ou non un occupant, elle doit continuer à fonctionner », expliquera François Ceyrac dans les années 1970. Le président du CNPF déplore alors cette « responsabilité particulière » qu’on leur a « reprochée comme s’il s’agissait d’un état d’esprit antipatriotique ». « On ne fait pas d’idéologie quand on a une affaire de 1 500 personnes à diriger, poursuit Ceyrac. L’obsession des patrons que j’ai connus à cette époque, depuis ceux de la grande sidérurgie jusqu’à la plus petite entreprise de mécanique, c’était : “Il faut faire tourner les boutiques.” Or c’était fondamentalement contraire à l’attitude purement politique qui préconisait plutôt de fermer et de faire sauter les installations. Vous ne pouvez pas obtenir d’un gestionnaire d’être un saboteur10 ! »

Une ligne qu’il tiendra jusqu’à sa mort11. « Le problème numéro un, c’était de faire tourner les usines et ensuite de faire manger le personnel, réaffirme François Ceyrac au journaliste Gabriel Milesi, dans un entretien inédit réalisé dans les années 2000. […] Il y avait certains [patrons] qui étaient coincés : pour eux, c’était la commande allemande ou la fermeture de la boutique. Et fermer la boutique, ça veut dire crever de faim, parce qu’à l’époque il n’y avait pas de système de chômage. […] Est-ce qu’il fallait condamner les ouvriers à mort, leur famille, leurs petits-enfants, ou bien est-ce qu’il fallait trouver des solutions ? On s’est démerdé. Il faut se mettre dans la situation de l’époque, vous comprenez12… »

Dans un ouvrage illustré, L’UIMM, cent ans de vie sociale, publié en 2001 sous la direction de Jacques Marseille13 [[image: image] p. 691] à l’occasion du centenaire de l’UIMM, la puissante Union de la métallurgie consacre un chapitre entier à « L’UIMM dans la Seconde Guerre mondiale ». Une histoire repeinte en rose, où il est question principalement de l’« importance des actions d’entraide et de solidarité à l’égard du personnel des entreprises » et du « développement des œuvres sociales » grâce à l’UIMM… L’Union se présente comme ayant dû « manœuvrer pour échapper » au rôle que voulait lui faire jouer l’occupant « en vue du rassemblement des travailleurs ». La décision de la métallurgie « resta inébranlable de n’intervenir à aucun moment dans le recrutement des travailleurs dits “volontaires”, peut-on encore lire. Mieux, elle multiplia les conseils officieux en vue d’éviter les départs ou de les retarder, notamment en intervenant auprès d’inspecteurs du travail compréhensifs ». C’est à se demander pourquoi, après guerre, l’idée d’un « livre d’or des patrons résistants » sera finalement abandonnée. L’UIMM n’avait alors trouvé qu’une centaine de patrons résistants… sur 15 000 adhérents.

« Lorsque la Libération de la France permit de prendre des décisions en toute indépendance, poursuit l’UIMM, les statuts de l’Union furent amendés, en mars 1945, dans un sens qui tenait compte de l’expérience acquise récemment mais, surtout, de la nécessité de marquer, mieux encore qu’avant la guerre, le caractère fédératif de l’Union et sa liaison étroite avec tous les groupements qui la composaient. » La « nouvelle organisation », séparait la production de la transformation des métaux et permit à l’UIMM « de ne pas souffrir de ces “années noires” qui, jusqu’à une date récente, ont fait que les Français ont eu peur de leur histoire », conclut avec aplomb le livre. Selon nos informations, ce chapitre très « sensible » a été largement amendé, puis réécrit pour apparaître sous un jour plus… présentable.




Archives interdites ?

Les demandes de dérogation nécessaire pour accéder à certains fonds d’archives produisent des « mécanismes de censure invisible et d’autocensure », estime dès 1994 l’historienne Sonia Combe dans Archives interdites, un livre qui lui vaudra l’inimitié d’une bonne partie de la profession. Ainsi, pour accéder aux archives de l’UIMM, Danièle Fraboulet, professeur d’histoire contemporaine à l’université Paris-XIII et coauteur de L’UIMM, cent ans de vie sociale, a dû se plier à un véritable parcours du combattant. Elle n’a obtenu son sésame que parce qu’elle avait déjà travaillé sur les archives du GIM, le Groupement des industries métallurgiques (composante de l’UIMM), après dérogation. « L’UIMM a fait transférer à son siège ses archives qui étaient entreposées au Havre, explique Danièle Fraboulet. J’ai eu l’autorisation de les consulter, avant qu’elles ne soient transférées dans une annexe du château de Verrières, qui était habité par les Schneider14. » Mais, avant consultation, une bonne partie de ces archives avait brûlé lors de l’incendie criminel des archives du Crédit lyonnais, au Havre, le 19 août 1997. S’y trouvaient notamment des archives patronales de l’Occupation… « J’aurais dû commencer par là ! », regrette l’historienne. Une partie des archives des comités d’organisation sous Vichy et des « comités d’aryanisation » des banques ont également disparu après guerre.

De fait, rien n’oblige les entreprises à verser leur documentation, propriété privée, aux Archives nationales, même si l’historien Hervé Joly, coordinateur d’un colloque sur le sujet à Roubaix en mars 2004, estime que « la vision pessimiste sur l’état des sources n’est plus de mise actuellement » et que les « obstacles », « destructions volontaires de l’après-guerre » ou « politiques de fermeture des archives adoptées par de nombreuses firmes » ne sont pas un problème « propre à la période de l’Occupation et même aux archives d’entreprises en général ». Pourtant, certains chercheurs considèrent que ces archives devraient aujourd’hui être considérées comme « biens publics » par le législateur. On en est loin.

À l’hiver 2008, la destruction d’une partie des archives de BNP Paribas, issues du Comptoir national d’escompte, a suscité l’inquiétude et la mobilisation des historiens de l’économie. Dans un courrier du 4 décembre 2008 que nous avons pu consulter, la direction de BNP Paribas plaide l’« erreur technique » et « s’engage à ce que, désormais, il ne soit plus procédé à de telles destructions sans prise en compte de l’intérêt historique et patrimonial de telles sources ». Une simple déclaration d’intention…

Pour couper court à toute critique, les entreprises préfèrent désormais mettre en place leur propre groupe de travail, à l’image du « comité d’histoire d’Altadis » (ex-SEITA) créé en 1999. Objectif : « Sauvegarder et valoriser les archives », « développer et animer les recherches sur le tabac et l’entreprise » et « faire connaître au public le passé de l’entreprise », explique sa présentation officielle. Ce « comité d’histoire » comporte une longue liste de prestigieux universitaires, sous la présidence de Jean-Dominique Comolli, coprésident du groupe Altadis, et du professeur d’histoire contemporaine à Paris-I… Jacques Marseille.




Bataille médiatique et judiciaire pour « blanchir » Louis Renault

Dans le cas de Louis Renault, accusé à la Libération de « collaboration avec l’ennemi », c’est sa propre famille qui tente de réhabiliter l’industriel mort en détention, en octobre 1944, avant d’avoir été jugé. En janvier 1945, les biens de Louis Renault ont été confisqués et ses usines nationalisées par le Gouvernement provisoire du général de Gaulle. Une décision que le fils de Louis Renault conteste à deux reprises (en 1959 et en 1961), en vain, devant les tribunaux. Quarante plus tard, les petits-enfants de Louis Renault exigent, de nouveau, réparation auprès de l’État français.

Tout commence par une photographie illustrant une exposition permanente du Centre de la mémoire d’Oradour-sur-Glane consacrée, depuis la fin des années 1990, à la collaboration des entreprises sous l’Occupation. Sur cette image, on voit Louis Renault, aux côtés d’Adolf Hitler et d’Hermann Göring, lors du salon de l’automobile de Berlin, en février 1939, avec la légende suivante : « Louis Renault (“Une seule chose compte : moi et mon usine”) fabriqua des chars pour la Wehrmacht. » Inacceptable pour sa famille. Sept des huit petits-enfants Renault exigent alors le retrait du cliché. Face au refus persistant du Centre de la mémoire, ils saisissent la justice. Dans un premier temps, en octobre 2009, le tribunal de grande instance de Limoges donne tort aux héritiers du constructeur automobile, estimant « que la vérité historique contemporaine considère que les usines Renault collaborèrent à l’effort de guerre du Reich ». La famille Renault fait appel et obtient finalement gain de cause.

Le 13 juillet 2010, la cour d’appel de Limoges condamne le Centre de la mémoire à retirer la photographie. Les juges considèrent, cette fois, qu’il s’agit d’une « véritable dénaturation des faits », qui « ne peut manquer de créer un lien historiquement manifestement infondé entre le rôle de Louis Renault durant l’Occupation et les cruautés dont furent victimes les habitants d’Oradour-sur-Glane ». Poussant leur avantage, les petits-enfants du constructeur automobile décident alors de contester la validité de la fameuse ordonnance de confiscation-nationalisation du 16 janvier 1945. « Aucune autre entreprise n’a fait l’objet d’un pareil traitement, tempête leur avocat, Thierry Lévy, même parmi celles dont les dirigeants ont été condamnés par la justice pour des faits de collaboration15. » Une intense campagne médiatique accompagne « ce combat pour la réhabilitation morale de Louis Renault, […] ciment d’une fratrie dispersée16 ».

« En réalité, Renault a résisté, Renault a traîné des pieds pour livrer, estime par exemple le journaliste Gérard Grizbec, sur France 2, le 2 janvier 2012. Finalement, Renault n’a pas livré plus que Peugeot et Citroën. […] Forcément, ça change un peu notre vision. C’est d’ailleurs pour ça que les petits-enfants réclament cette réhabilitation. C’est vrai qu’avec le recul, on se dit que finalement Louis Renault a servi de bouc émissaire. » Les héritiers Renault affirment donc que la confiscation des usines constitue une « voie de fait », qui violerait le droit constitutionnel de la propriété. Ils demandent aux tribunaux de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité (QPC)17, afin de casser l’ordonnance de janvier 1945. C’est « totalement impossible », réplique l’avocat de l’État, Xavier Normand-Bodard, pour qui l’ordonnance de confiscation a « valeur législative » et ne peut donc pas constituer une « voie de fait18 ». Cette fois, la justice déboute les héritiers Renault. Le tribunal de grande instance (en janvier 2012), puis la cour d’appel de Paris (dix mois plus tard) se déclarent incompétents pour juger leur requête.

« C’est un camouflet pour les petits-enfants de Louis Renault, qui ont tenté de présenter leur grand-père comme une victime », se félicite Michel Certano, ancien responsable CGT et fils de résistant19. « Les vraies victimes sont les métallos de Billancourt que Renault a livrés à la Gestapo pour continuer à engranger sans opposition d’énormes profits sur ses ventes à l’armée allemande », réagit dans un communiqué l’association Esprit de résistance20, partie civile dans la procédure judiciaire avec la CGT-Métallurgie et la Fédération nationale des déportés, internés, résistants et patriotes (FNDIRP).

À la pointe de cette bataille judiciaire se trouve une femme : Hélène Dingli-Renault, la petite-fille de Louis Renault. Elle considère que si l’on prend « la définition de la collaboration selon le général de Gaulle, à savoir travailler avec zèle et sans contrainte, [son] grand-père n’est en rien coupable21 ». Elle a trouvé le renfort d’un historien, Laurent Dingli… également son époux. Auteur d’une biographie bienveillante sur le constructeur automobile (Louis Renault, Flammarion, 2000), ce dernier fustige la vision d’un Renault « collabo » : « Jamais Louis Renault n’a accepté de fabriquer, ni de réparer des chars pour les Allemands. Il n’a pas cédé à l’ultimatum de la Wehrmacht en août 1940. Si des chars ont été réparés, c’était dans des ateliers réquisitionnés par l’occupant22. »

« Renault a collaboré avec un élan et un enthousiasme exceptionnels, et ce jusqu’au bout, réplique l’historienne Annie Lacroix-Riz, professeur émérite à l’université Paris-VII, qui a exhumé des kilos d’archives sur le sujet. C’est la seule entreprise dont les effectifs ont augmenté entre 1940 et 1942. Les statistiques de la production sont parlantes23. » Pour elle, les archives des services de renseignements gaullistes et du Comité d’organisation automobile sont sans équivoque : « Les établissements Renault à Billancourt travaillent jour et nuit pour les Allemands, fabriquant des automobiles et du matériel blindé, [les usines produisent également] une série de petits tanks Renault qui sont livrés aux Allemands. […] Camions, tanks, moteurs d’avions, avions, bombes incendiaires, canons antichars, roulements à billes fabriqués pour le front de l’Est, sans oublier les tracteurs, à usage militaire (pour transport de matériels et armements), etc. Toutes les pièces possibles de l’armement allemand furent construites pour le Reich24. » « Louis Renault finança les Croix-de-feu du colonel de La Rocque, puis la Cagoule, explique encore Annie Lacroix-Riz. Il prôna l’“entente” franco-allemande entre gens de bonne volonté, Hitler en tête, et combattit systématiquement l’effort de guerre qui l’avait tant enrichi durant la Première Guerre mondiale25. »

En revanche, le Louis Renault de Laurent Dingli est « profondément républicain », n’ayant aucun lien avec l’extrême droite et les ligues fascistes, « à l’avant-garde des questions sociales » et à la pointe de l’effort de guerre en faveur de l’armée française. Même s’il n’a jamais financé la Résistance (contrairement à Peugeot ou Citroën), son unique préoccupation aurait été de « freiner les cadences tout en évitant la déportation du personnel et le démantèlement des usines », estime l’historien. Ses rencontres avec Hitler en 1938 et 1939 ? Elles s’expliquent, selon lui, par l’attitude des industriels et des responsables politiques de l’époque, « qui savent la paix très fragile [et] croient que l’intensification des échanges économiques avec l’ennemi d’hier pourra empêcher une guerre », écrit Laurent Dingli, pour qui « il n’a jamais été question de fabrication de chars pour les Allemands, mais de réparations de chars français saisis par la Wehrmacht pendant la débâcle de mai-juin 194026 », même si certaines archives des services de renseignements gaullistes disent le contraire, selon Annie Lacroix-Riz. Plongé, lui aussi, dans les archives jusqu’au cou, Laurent Dingli « recherche encore la preuve définitive qui blanchirait Louis Renault27 ».

« Notre famille a été spoliée et déshonorée par cette nationalisation sans indemnités, estime Hélène Dingli-Renault. Nous avons subi un préjudice matériel et moral. Même si notre motivation n’est pas l’argent, je ne vois pas pourquoi on ne demanderait pas réparation de ce préjudice28. » Car, pour les héritiers Renault, l’enjeu n’est pas seulement historique, il est aussi financier. Une éventuelle indemnisation pourrait se monter à plusieurs milliards d’euros ! Cette hypothétique indemnisation « sera utilisée pour créer une Fondation Louis Renault, de façon à ce que ce nom ne soit plus honni comme il l’a été pendant soixante-dix ans », déclare sa petite-fille29. « Ce serait proclamer que les vainqueurs de juin 1940 l’ont définitivement emporté sur ceux de la Libération et du 8 mai 1945 », lui rétorque Annie Lacroix-Riz30. La « bataille » des archives et de la mémoire est loin d’être terminée…
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André Boutemy, le porteur de valises du patronat


« Où sont cachés les dossiers de votre mari ? » 14 juillet 1959 : à peine connue la nouvelle de la mort d’André Boutemy, sa veuve refroidit les ardeurs des policiers et des émissaires patronaux venus tambouriner à sa porte. « Il existe des archives, leur explique-t-elle, mais elles sont en lieu sûr, à l’étranger, dans une banque. Si vous touchez à un seul de mes cheveux, tous les documents sortiront. » Le parcours d’André Boutemy, homme clé des rouages financiers du monde patronal, avait en effet de quoi affoler les services de l’État.

Né le 21 décembre 1905 à Bécherel (Ille-et-Vilaine), André Boutemy intègre l’administration des Finances en 1929 avec, pour tout bagage, une licence en droit. D’allure massive, avec son costume croisé et ses cheveux gominés, il devient sous-préfet de Thonon-les-Bains en octobre 1940. Ses nombreux appuis politiques, surtout auprès des radicaux-socialistes, le propulsent à la tête des Renseignements généraux (RG) de Vichy, le 1er avril 1942. Préfet de la Loire, puis préfet régional de Lyon en 1944, il se lie d’amitié avec le maire de la cité rhodanienne, Georges Villiers. Lorsque ce dernier est arrêté par la Gestapo, Boutemy intercède pour qu’il ne soit pas exécuté, mais déporté à Dachau. Revenu sain et sauf des camps de concentration, le premier président du CNPF à la Libération saura s’en souvenir.

Incarcéré le 6 novembre 1944 à la prison de Fresnes pour collaboration, André Boutemy est remis en liberté trois mois plus tard, le 30 janvier 19451. Preuve de la puissance de son réseau politique et patronal, notamment auprès d’Ernest Mercier, le magnat de l’électricité d’avant guerre. En mai 1945, Boutemy bénéficie d’un non-lieu, avant d’être réintégré dans l’administration en 1952.

Dès sa sortie de prison, Georges Villiers l’appelle à ses côtés pour gérer les fonds secrets du patronat. L’argent est destiné avant tout à contrer l’influence du Parti communiste et les réformes sociales du mouvement gaulliste. C’est derrière les murs du Centre d’études administratives et économiques (CEAE), situé rue de Penthièvre (d’où son surnom de « Comité de Penthièvre »), que les distributions de liasses de billets ont lieu. Des comptes rendus patronaux de 1949 et 1950 vantent ainsi le « travail direct d’homme à homme » de Boutemy et sa « dextérité en mesure de mettre un peu d’huile dans les rouages » des partis politiques2.

Le 24 novembre 1948, à l’Assemblée nationale, le député communiste Jacques Duclos (1896-1975) brandit avec jubilation un courrier au contenu explosif : une lettre d’un député d’extrême droite se plaignant auprès d’un collaborateur d’André Boutemy de ne pas avoir reçu comme convenu « 200 billets », contrairement à « d’autres collègues royalement servis ». Selon l’historienne Georgette Elgey, entre 1945 et 1952, le Comité de Penthièvre aurait ainsi injecté entre 5 et 6 milliards de francs dans les caisses des partis politiques, dont un milliard pour les seules élections de 1951. Les tarifs : 500 000 francs pour un député ; un million pour un ancien ministre.

Face aux hommes politiques, verre de whisky en main, André Boutemy dicte sa loi. Celle des intérêts patronaux, à l’origine de la loi dite des « apparentements » en 1951, qui facilite les alliances électorales. Sur l’injonction de Boutemy, Louis Marin, l’un des principaux responsables de la droite, accepte de saborder son parti, la Fédération républicaine, au profit des « Indépendants » d’Antoine Pinay (1891-1994) et de Roger Duchet (1904-1981), jugés plus malléables. Un ministre de la Justice, Pierre-Henri Teitgen (1908-1997), se fait faire la leçon par Boutemy, pour avoir accepté de s’allier aux communistes : « J’ai déjà entendu un raisonnement analogue, lui lance Boutemy. Il était tenu par le président [du Conseil] Laval à Vichy, en 1943. Vous savez où cela a conduit le président Laval. » Plutôt piquant de la part d’un ancien chef des RG ayant servi sous le ministre de l’Intérieur sous Vichy, proche des mouvements factieux d’extrême droite, Pierre Pucheu [[image: image] p. 64].

Ambitieux, c’est en voulant passer de l’ombre à la lumière que Boutemy va trébucher. Élu sénateur radical-socialiste de Seine-et-Marne, il est nommé ministre de la Santé et de la Population, en janvier 1953, par le président du Conseil René Mayer. Le Parti communiste lance alors une vaste campagne rappelant le rôle de Boutemy pendant la guerre et son action de trésorier occulte du patronat. « Il est vrai que j’ai distribué beaucoup d’argent. Je ne me souviens plus très bien de qui je le tenais, mais je sais très bien à qui je l’ai donné ! », réplique avec sa morgue habituelle le ministre Boutemy. Face au scandale, il doit cependant démissionner, le 11 février 1953.
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